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ETAIENT PRESENTS :

Présidence :
LEMAY Patrick
Président - Représentant des Usagers - Membre permanent

Vice-Présictence :

SCHEPMAN Jean
Vice " Président -" Représentant des Coiiectivités Territoriales - Membre permanent

Membres permanents :

Représentants des Coliectivîtés Territoriales :

BOULOGNE Michel

COTE L Jacques

DEFLESSELLE Claude

RAOULT Paul

Représentants des Usagers :

BARAS Jean-Marie

RATTE Yannick

SIX Alain

Représentants de l'Etat et de ses Etablissements Publies :

En tant que représentants :

Mr PREVOST Olivier,
représentant Mme DERVILLE Isabetfe, DREAL Nord Pas-de-Caiais par intérim

Mr TACHAU Stéphane,
représentant Mr RATEL Christian, DRFiP Nord-Pas-de-Caiais

MrTHEROUANNEMax.
représentant Mr GRALL Jean-Yves, Agence Régionale de Santé Nord-Pas-de-Catais

Représentant du Personnel :

KARPfNSKI Jean-Philippe
représentant titulaire du personnel au Conseii d'Administration

Membres non permanents :

Représentants des Collectivités Territoriales :

VERNIER Jacques
DETOURNAY Alain
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Représentants des Usaaerc_:

DECOOL François
MONTASSiNE Gérard

ROUSSEL Bruno

Représentants de l'Etat et de ses Etablissements Publics *
»

En tant que représentants :

Mr DEFRESNE Jean-Pierre,
représentant Mr PAPINUTTI Marc> VNF

Mr GREGOIRE Pascal,
représentant Mr RAISON Stéphane, Directeur du Grand port maritime de Dunkerque

MrSANDROCKYann,
représentant Mr BÉNÉViSE Jean-François, DIRECCTE Nord Pas-de-Calais

Membres consultatifs :

FIAJOLET André,
Président du Comité de Bassin Artois-Picardie

THiBAULT Olivier
Directeur Général de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie,

Assisté de Mrs BLIN, DOLLET, JOURDAN, KARPÎNSKi, LEMAtRE, PRUVOT, VALIN, VERHAEGHE,
Mmes LESSENS, MARTIN, VALLEE

En tant que représentant :

FABRE Thomas,
représentant Mme BAILLY-TURCHt Maud, Contrôleur Financier auprès de i'Agence de ('Eau
Artois-Picardie

(y
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ETAIENT EXCUSÉS :

Membres permanents :

Représentants des Collectivités Territoriales :

RINGOT Bertrand

Représentants des Usagers :

FAICT olivier

LUCQ Chanta

Représentants de l'Etat et de ses Etablissements Publies :

HOFFËRËR SabEne.
DRAAF Nord-Pas-de-Caiais

Membres non permanents :

Représentants des Collectivités Territoriales :

BEAUCHAMP Charles

GAQUËRE Raymond

PATRIS Jacques

Représentants des Usagers :

BARBJER Luc

VANTYGHEM Thierry

Représentants de l'fâat et de ses Etablissements Publies :
s ^

BËNËVISE Jean-François,
DIRECCTE Nord Pas-de-Calais, représenté par Mr SANDROCK Yann

COUPU Jean-Marie,
Directeur interrégionai de la mer Manche orientale ~ mer du Nord

DÉMARCQ François,
Directeur Général BRGM

GAUTHiER OdiEe,
Directrice du Conservatoire de i'Espace Littorai et des Rivages Lacustres

HOTTIAUX Laurent,
Secrétaire Généra! pour les Affaires Régionaies Nord Pas-de-Calais

PAPiNUTTI Marc,
Directeur Général de Voies Navigabies de France, représenté par Mr DEFRESNE Jean-Pierre

RAISON Stéphane,
Directeur du Grand port maritime de Dunkerque, représenté par Mr GREGOIRE Pascai
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Représentant du Personnel :

LEFEBVRE Jean-Pîerre
représentant suppléant du personne! au Consei! d'Administration

Membres consultatifs :

BAILLY-TURCHI Maud,
Contrôleur Financier auprès de f'Ageno de i'Eau ArtoJs-Picardie. représentée par Mr FABRE Thomas

CORDET Jean-François,
Président du Conseil d'Administration de i'Agence de l'Eau Artois-Picardie

DOSIMONT Pascal,
Agent Comptable auprès de i'Agence de i'Eau Artois-Picardie

GRiSEZ Claire,
Commissaire du Gouvernement auprès de l'Agence de i'Eau ArtoJs-Picardie

^
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LISTE DES MANDATS

Le conseil d'sdministration (et par extension Sa CPI) ne peut délibérer vafabfement que si la moitié au moins de ses
membres sont présents ou représentés, fa représentation peut être assurée par un membre du conseil appartenant à !a

même catégorie que le membre représenté, en sppiication de t'artfde R213-38 du code de f'environnemenî.

En application de l'artide R213-35 code de l'environnement, tes membres du conseil d'sdministration peuvent, lorsqu'ils
sont empêchés, donner mandat à un membre du même collège pour tes représenter, dans la Kmîte de deux mandats par

membre.

Les membres du conseil d'administration qui représentent l'Etst peuvent, iorsqu'iis sont empêchés soit donner mandat à
un autre administrQtwr de ce collège, soit se faire représenter par un membre du service ou de t'organisme auquel sis

appartiennent

Le représentant titulaire du personnel de {'agence de /'Eau Artois-Picardie peut se faire représenter par son suppléant.

Mandataire Mandant

Collège de L'Etat et de ses établissements publics

f

PRÊVOST Olivier DERVILLE Isabelle

f_

THÊROUANNE Max GRALL Jean-Yves

TACHAU Stéphane RATEL Christian
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Ordre du Jour

1 - Approbation du procès-verbal de la séance du 19 septembre 2014

2 " Lutte contre la pollution des activités économiques hors agricoles :
2.1 - Projet de programmation des interventions de l'Agence de l'Eau avec le Grand Port

Maritime de Dunkerque (GPMD)
2.2 " Situation des engagements (lignes X13)
2.3 - Participations financières pour l'épuration industrielie et !es pollutions accidenteiles

(iignesX132etX133)

3 - Epuration publique :
3.1 -Ouvrages d'épuration : Situation des engagements (lignes X11 0, X113, X11 5)

3.1.1 - Participations financières aux ouvrages d'épuration (ligne X110)
3.1.2 - Participations financières à la gestion des eaux de temps de pluie en milieu

urbanisé (ligne X115)

3.2 - Réseaux d'assainfesement : Situation des engagements (lignes X120, X122, X123,
X124)
3.2.1_- Participations financières à la création de réseaux d'assainissement (ligne
X120)

3.2.2 - Participations financières à la réhabilitation des réseaux d'assainissement
(ligne X122)

4 - Eau potable :
4.1 - Situation des engagements (lignes X21, X23 et X25)
4.2 - Participations financières à la protection de !a ressource en eaux souterraines (ligne

X230)
4.3 - Participation financière aux études et animation des ORQUE (ligne X233)
4.4 " Participations financières à l'amélioration de ta qualité de l'eau potable (ligne X250)
4.5 - Participations financières à ia sécurisation quantitative de l'aîimentation en eau

potable (ligne X251)
4.6 - Participations financières aux économies d-eau et à la recherche de fuites (ligne

X252)

5 - Restauration et gestion des milieux aquatiques :
5.1 - Situation des engagements (ligne X24)
5.2 - Participations financières en faveur de i'entretien et de la restauration des cours

d'eau (iigne X240)
5.3 - Participations financières en faveur de l'enîretien et de ta restauration des zones

humides (ligne X243)
5.4 - Participations financières en faveur de ta prévention des inondations (ligne X244).
5.5 - Participation financière en faveur de l'acquisiîion de zones humides, maintien de la

biodiversifé (ligne X245)
5.6 - Participations financières en faveur du rétablissement de la continuité écoiogique

des cours d'eau (iigne X246)

6 " Planification :
6.1 - Situation des engagements
6.2 - Participation financière en faveur des études générales (ligne X310)
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RELEVE DE DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE DES
INTERVENTIONS DU 7 NOVEMBRE 2014

  DU POINT DE   DE TRANSMIS
t'ORDRE DU JOUR DEUB. OBJET ADOPTE AU ÇA REFUSEAMENDE OBSERVATiONS

Approbation du procès-verbaf de la Commission Permanente des x Unanimité avec ajustement de laInterventions du 19 septembre 2014 rédaction du PV: pour les
administrateurs en conflit d'intérêî : « ne
prend pas part au vote » au lieu de
« abstention ».

2 2.1.1 14-A-... PROGRAMME PLURIANNUEL D'ACTIONS 2014-2016 PASSE x Unanimité. Précisions régtementaires à
AVEC LE GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE (n<l 15785) apporter au ÇA.

2.3.1 14-1-068 EPURATION INDUSTRIELLE (n° 15725) x Unanimité

2.3.2 14-1-069 POLLUTIONS ACCIDENTELLES (n0 15733) x Unanimité

2.3.3 14-A"... EPURATION iNDUSTRIELLE (n° 15835) x Unanimité

3 3.1.1.1 U-i-070 STATIONS D EPURATION (n0 15774) x Unanimité. N'a pas pris part au vote :
igne110:MRAOULT (10060, 10146,
10214)

3.1.2.1 14-1-071 EAUX FLUVIALES (n° 15775} x Unanimité. N'a pas pris part au vote :
igne115: M RAOULT(10967)

3.2.1.1 14-1-072 CREATION DE RESEAUX (n° 15756} x Unanimité. N'a pas pris part au vote :
ligne 120 : M RAOULT (10308, 10417,
10418,10419,10928,10929,10930,
11023,11024, 11025)

3.2.1.2 14-1-073 CREATION DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT(n& 15808) x Unanimité

3.2.2.1 14-1-074 REHABILITATION RESEAUX (n° 15757) x Unanimité

Procès-verbat de fa Commission Pennanente des Interventions du 7 novembre 2014
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  DU POINT DE   DE TRANSMISL'ORDRE DU JOUR DELIB. OBJET ADOPTE AU ÇA REFUSEAMENDE OBSERVATIONS

3.2.2.2 14-1-075 REHABILITATION DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT (n0 15805)x Unanimité

4 4.2.1 14-1-076 PROTECTION RESSOURCE (n° 15786) x Unanimité. N'a pas pris part au vote
figne230: M RAOULT (11066)

4.3.1 14-1-077 ETUDES ET ANIMATION DES ORQUES (n° 15787} x Unanimité

4.4.1 14-1-078 AMELIORATION DE LA QUALITE DE L'EAU (n° 15788) x Unanimité

4.5.1 14-1-079 SECURiSATION QUANTiTATIVE (n° 15789) x Unanimité

4.6.1 14-1-080 ECONOMIE D'EAU (n015790) x Unanimité

5 5.2.1 14-Î-081 PARTfclpATioNS FINANCIERES EN FAVEUR DE ONTRETIENx Unanimité. N'ont pas pris part au vote :ET LA RESTAURATION DES COURS D'EAU (n°15836) ligne 240 : M BARAS (10980) ; M
RAOULT(11003}

5.2.2 14-1-082 PARTICIPATIONS FINANCIERES EN FAVEUR DE L'ENTRETIENx UnanimitéET LA RESTAURATION DES COURS D'EAU - DOSSÎER SVA
 11041 (n° 15833}

5.3.1 14"f-083 PARTICIPATIONS FINANCIERES EN FAVEUR DE L'ENTRET!ENx UnanimitéET LA RESTAURATION DES ZONES HUMIDES (n° 15820)
5.4.1 14-1-084 PARTICIPATfONS FINANCIERES EN FAVEUR DE LA x UnanimitéPREVENTION DES INONDATIONS (n° 15827)
5,4.2 14-1-085 PARTICIPATIONS FINANCIERES EN FAVEUR DE LA x UnanimitéPREVENTION DES INONDATÎONS - DOSSIER SM CANCHE ET

AFFLUENTS AVEC ENGAGEMENT DiFFERE (n° 15837}
5.4.3 14-1-086 PARTICIPATIONS FINANCIERES EN FAVEUR DE LA x UnanimitéPREVENTION DES INONDATÎONS - SM POLE METROPOLITAiN

COTE D'OPALE AVEC ENGAGEMENT DIFFERE (n°15842)

/^
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  DU POINT DE   DE TRANSMIS
L'ORDRE DU JOURDELÏB. OBJET ADOPTE AU ÇA REFUSEAMENDE OBSERVATiONS

5.4.4 14-1-087 PARTICfPATIONS FINANCIERES EN FAVUËR DE LA x Unanimité
PREVENTION DES INONDATIONS - DOSSIER USAN  11038 (n0
15854)

5.5.1 14-1-088 PARTICiPATIONS FINANCIERES EN FAVEUR DES x Unanimité
ACQUISITIONS FONCIERES DE ZONES HUMIDES POUR LE
MAINTIEN DE LA BIODIVERSiTE (n° 15814)

5.6.1 14-1-089 PARTICIPATIONS FINANCIERES EN FAVEUR EN FAVEUR DE x Unanimité
RETABLISSEMENT DE LA CONTÎNUITE ECOLOGIQUE DES
COURS D'EAU (n015821)

6 6.2 14-A-... PARTiCIPATIONS RNANCfERES EN FAVEUR DES ETUDES x Unanimité
GENERALES^0 15831}

\̂a
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OUVERTURE DE SEANCE

Monsieur le Président Patrick LEMAY ouvre la séance à 9H41.

Ayant d'aborcierl'ofdre duJour' it.raPPel!e l'impact de la charte de déontoiogie, annexée au règlement
intérieur du Conseil d'Admînistration, sur le déroulement de la séance :

Un administrateur en situation de conflit d'intérêt lors de la présentation d'un dossier pourra assister
au débat sans y participer, sauf accord du Président de séance, et ne pourra participer au vote du
dossier concerné.

Les services de i'Agence ont identifié plusieurs administrateurs dans cette situation et devant
s'abstenir. Si d'autres administrateurs sont également dans un cas de conflit d'intérêf, ils doivent te
signaler au cours de la séance avant ie vote du ou des dossiers concernés.

Monsieur THIBAULT évoque un point d'actuaiité, hors ordre du jour de la séance : ta manifestation
agricole dans les départements du bassin ce mercredi 5 novembre 2014.

L'Agence de l'Eau a été touchée par cette manifestation avec dépôt de fumier devant le bâtiment,
mais en notant que les revendications des agriculteurs n'étaient pas liées à l'agence : produire et
consommer français, « ras le bo! » des contraintes régaliennes.

Monsieur LEMAY indique que le point « indirect» qui aurait pu être reproché à i'agence était la
directive nitrates.

Monsieur THIBAULT acquiesce mais indique que les panneaux apposés par les agriculteurs devant
'agence ne portaient pas sur cette revendication et rappelle que ce n-est pas Fagence qui fixe ta

réglementation sur !a directive nitrates.
D'autres administrations ont été touchées par ia manifestation agricoie (DDTM, DREAL, Sous-
Préfectures, Conseils Régionaux).

Monsieur LEMAY propose d'aborder ('ordre du Jour de la séance (en démarrant cette fois-ci, après
'approbation du procès-verbai de ia séance précédente, par le point n°5 relatif à !a restauration et ia

gestion des milieux aquatiques).

1 - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 SEPTEMBRE 2014

Monsieur LEMAY demande si des remarques sont à formuler concernant la rédaction du procès-
verbal de fa Commission Permanente des Interventions du 19 septembre 2014.

Aucune remarque des administrateurs.

Un ajustement de forme par les services pour précision dans la rédaction du PV : pour les
administrateurs en conflit dlntérêt : « ne prend pas part au vote » au lieu de « abstention ».

Le procès-verbal de ta Commission Permanente des Interventîons du 19 septembre
2014 est adopté à l'unanimité.

Procès-verbs! de Sa Commission Permanente des Inten/entions du 7 novembre 2014 11
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avec Ï'ajustement de la rédaction dlu PV : pour les administrateurs en conflit d'intérêt : « ne
prend pas part au vote » au lieu de « abstention ».

5 - RESTAURATION ET GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES

5.1 - Situation des engagements (ligne X24)

Monsieur JOURDAN en référence au point n°5 du dossier de séance de la CPI du 7 novembre 2014,
présente ia situation des engagements de la ligne X24 « restauration et gestion des milieux
aquatiques » et les demandes de participations financières soumises à décision de la Commission.

X240 X241 X243 X244 X246X245
X24 entretien et eu rage X242 Entretien et prévention Rétablistdc X24

acquisitionresit. des sédiments rest. das des la continuitéerosion foncière Totalr

cours tTeau toxiques ZH inondations écologique

Dotafcion annuetle
l 230 000 1820 000 350 000 l 270 000 2 750 000 l 300 000 2 180 000 10 900 0002014

Nouvelie
répartition au 3 249 531 900 103 690 384 l 782 278 2 940 837 l 057254 l 434 964 1205535112/09/2014

Déjà engagé
avant la CPI du

l 681326 350411 486 274 l 523 256 i 704221 571 136 l 173 005 7 489 62907/11/2014

Dossier soumis à 1462573 0 0 223 521 366 853* 442 500 159418 2 654 865décision de la CPI 14 dossiers 0 dossier 0 dossier 2 dossiers 4 dossiers l dossier 2 dossiers 23 dossiersdu 07/11/2014

Cumul des
engagements
après CPÎ du 3 143 899 350411 486 274 l 746 777 2 07 î 074 l 013 636 l 332423 10 144 494
07/11/2014

Solde 105 632 549 692 204 110 35501 869 763 43618 102 541 1910857

% cTengagement 96,70 % 38/90 % 70,40 % 98,00 % 70/40 % 95/90 % 92,90 % 84,10 %

* 2 dossiers avec engagements différés, d'un montant globai de 330 277  , ne sont pas
comptabilisés (programmes d'actions de prévention des inondations).

Le « reste disponible » de fa ligne X24, soit 1 910 857  , sera intégralement utilisé d'ici la fin de
'année 2014 (c.f. explication s en point de présentation n°5.1).

Dossiers présentés

5.2 - Participations financières en faveur de ['entretien et de la restauration des cours
d'eau (ligne X240)

Pour ta présente Commission Permanente des Interventions, sont présentés (c.f. tableau récapitulatif
ci-après + détails du point de présentation) :

Procès-verbal de ta Commission Permanente des Inten/entions du 7 novembre 2014 12
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. 14 dossiers d'entretien et de restauration des cours d'eau pour un montant total de
participations financières de 1 462 573  .

  
Maître d'ouvrage Objet Localisationfiche dossier PF( ) Priorité

1104100 SYNDICAT DE LA VALLEE ravaux de restauration Bassin versant de la 121 30 P1
^

4

DES ANGUILLERES écologique des berges des Haute Somme.
pians d'eau de la Haute
Somme, sur les communes de
Voyennes, Hem-Monacu,
Morcourt et Cappy (2014/2016)

1110100 ASS SYND!CALE DE U Travaux de restauration Bassin versant de 70264
*
z P1

HALLUE écologique de FHallue pour une .Haliue.
période de 3 ans (2014 à
2016).

1110200 ASS SYND LA RIVIERE ravaux de restauration Bassin versant de 49293 P1
ANCRE écologique 2014-2016 de la 'Ancre et affluents.

rivière Ancre. le territoire concerné
s'étend de Miraumont
à Méricourt-l'Abbé,
soit 32 kms de
linéaire de cours
d'eau.

4 1993400 ASS SYNDSCALE DE LA ravaux de restauration de la Bassin versant de 179 019 P1
RIVIERE DE LA SELLE Selle et de ses affluents, pour a Selle.un linéaire de cours d'eau de

90 kms, pour !a période 2014-
2015.

5 1993500 ASS SYNDICALE DE LA fravaux d'entrefien de ta Seile Bassin versant de ia 45000 P1
RIVIERE DE LA SELLE et de ses afRuents, pour un Seile

inéaire de cours d'eau de 90
kms, pour fa période 2014-2015

6 1097800 SYNDICAT MiXTE DU PAYSravaux d'entretien écologique Canal de Caiais (de 32115 P1
DU CALAISIS des canaux du Calaisis dans ie aiais à sa^

^h/

Deita de l'Aa (Département du onfluence avec ief\
^>

pas-de-Caiais), sur un linéaire fleuve Aa canalisé),
de 42,8 km de cours d'eau, au canal d'Audruicq,
titre des années 2014, 2015 et anal d'Ardres, canalf\

^

2016. de Guînes.

1097900 SYNDICAT MIXTE POUR LE ravaux d'entretien courant Bassins versants de 173 379 P1
SAGE DU BOULONNAIS2014-2016 des cours d'eau du a Liane, le Wimereux

BoufonnaEs et de leurs affluents et de la Slack.
403 km).

8 1098000 FEDERATION DU NORD travaux de restauration des ours d'eau de la 156754 Pl^
pOUR LA PECHE ET LA milieux aquatiques pour ['année àrsy, de l'Heipe
PROTECTION DU MILIEU 2014 sur la Tarsy, l'Helpe Majeure, de ta rivière
AQUATIQUE Majeure, la rivière du Pont de du Pont-de-Sains, de

Sains, ta Seile (59), l'Aunelfe, Hogneau,de
Hogneau et le ruisseau du Aunetie, ruisseau
améon. des prés Moignet, dua

Saméon aval, de la
elle (départementa

du Nord).

Procès-verbai de la Commission Permanente des Interventions du 7 novembre 2014 13
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Maître d'oyvrage Objet Localisationfiche dossier PF( ) Priorité

9 1099400 SYNDICAT INTERCOM Travaux et maîtrise d'oeuvre de Bassin versant de 155378 P1
GESTION BASSIN OfSE restauration écologique du 'Oise amont
AMONT ruisseau des Anoreifes dans

Anor.

10 1100300 CC DU PAYS DE MORMALAnimation territoriale relative à Bassins versants de 101 500 P1
a mise en oeuvre des travaux 'Aunelie, de
d'aménagement des cours 'Hogneau, de
d'eau communaux (2014-2017). 'Ecaiilon et de la

Rhonejle(160kmde
cours d'eau).

11 1100500 UNION SYNDICALE D' Travaux d'entretien écologique Bassin versant de la 104017 Pl
AMENAGEMENT 2014-2016 de 138,69 km de Lys.
HYDRAULIQUE DU NORDcours d'eau (Grande Becque de

Saint Jans Cappel, Borre
Becque et la Plate Becque).

12 1101500 ÇA DE BETHUNE BRUAY Travaux d'entretien écologique Bassin versant de la 127500 P1
NOEUX ET ENVIRONS de Ea Lawe amont, du Lawe amont, de ia

Turbeauté, de la Loisne et de ia Loisne, du Turbeauté
Clarence et de leurs affluents et de la Ciarence.
(170 km) sur ie territoire
communautaire (2014 - 2016).

13 1107900 FEDERATtON DE LA SOMMETravaux de restauration Bassin versant de 52000 P1
POUR LA PECHE ET LA écologique de f'Auîhie, de fa .Authie.
PROTECTION DU MILIEU Grouche et de la
AQUATIQUE Gezaincourtoise sur Doullens.

14 1104400 FEDERATION DU PAS DEMise en oeuvre de fôtude Département du Pas- 95050
CALAiS POUR LA PECHE ETCONNECT ZH pour la période de-Caiais
LA PROTECTION DU MILIEUde 2014 à 2017 à l'échelle des
AQUATIQUE 300 km de cours d'eau

cyprinicole du Pas-de-Calais.

TOTAL GENERAL 1 462 573

Deux délibérations correspondant aux 14 dossiers sont soumises à décision de la CPi.

En effet, conformément à !a délibération de programme et à l'ajustement d'une précédente
délibération pour un dossier sur Vaienciennes, fe dossier n°11041.00 du Syndicat de la vallée des
Anguiilères fait ï'objet d'une délibération particulière car il est proposé que l'aide de l'agence soit
subordonnée à une convention de mise en ouvre de pratique de la pêche avec !a fédération de
pêche de !a Somme sur ie territoire concerné.

Remâraue :

Monsieur LEMAY souligne que le domaine d'intervention de i'entretien et la restauration des cours
d'eau avance significativement et a i'avantage d'être immédiatement visible par l'homme de la rue.

L'entretien et la restauration des cours d'eau sont des actions importantes et participent à
'amélioration de la qualité des cours d'eau du bassin.
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Monsieur BARAS (dossier n° 1 0980) et Monsieur RAOULT (dossier n°11003}ne prennent pas part
au vote par conflit d'intérêt

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI les deux délibérations correspondant aux 14
dossiers «entretien et restauration des cours d'eau».

La délibération «ENTRETIEN RESTAURATION DES COURS D'EAU»
n°14-l~081 est adoptée à l'unanîmité par la Commission Permanente des Interventions.

N'ontpas pris part su vote par conflit d'intérêt : M BARAS (dossier ne10980} ; M RAOULT
(dossier n<'11003)

La délibération wENTRETIEN RESTAURATION DES COURS D'EAU - SYNDICAT DE LA
VALLEE DES ANGUILLERES»

nv14-l-082 est adoptée à f'unanimité par fa Commission Permanente des Interventions.

5.3 - Participations financières en faveur de l'entretien et de la restauration des zones
humides (ligne X243)

Pour la présente Commission Permanente des inten/entions, sont présentés (c.f. tableau récapitulatif
ci-après + détails du point de présentation) :

. 2 dossiers d'entretien et de restauration des zones humides pour un montant total de
participations financières de 223 521  .

  
Maître d'ouvrage Objet Localisationflche dossier PF( ) Priorité

10991.00 ROUBAIX ravaux de réhabilitation du Roubaix 163 590 Pl
parc Barbieux : restauration
des zones humides

2 11018.00 FEDERATION Programme de restauration Bassin versant de la Somme aval. 59931
DEPARTEMENTALE DESécoiogique et de valorisation Trois bassins situés sur la commune de
CHASSEURS DE LA 2014-2016 du site de Grand Grand Laviers.
SOMME Laviers sur une superficie

totale de 40 hectares.
TOTAL GENERAL 223 521

Remarques :

Monsieur tEMAY souligne que la gestion des zones humides est un domaine d'intervention
important dans !a politique de l'agence.
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Dossier n° 11018.00 : Fédération départementale des chasseurs de la Somme :

Monsieur MONTASSINE demande si les bassins de Grand Laviers ont une connexion avec le cana
maritime de la Somme.

Monsieur JOURDAN explique que ies bassins de Grand Laviers sont des anciens bassins de
sucrerie. Us n'ont pas de connexion hydraulique avec la Somme.

En revanche, l'alimentation en eau des 40 hectares de bassins se réalise par pompage à partir du
canal maritime.

Un des bassins est pressent! pour accueiiiïr des rejets de ia station d'épuration.

Monsieur MONTASSINE indique que sa question avait pour but d'évoquer la possibilité de mettre en
place un plan de réempoissonnement anguilies à proximité. En l'abseno d'exécutoire, sa proposition
n'est pas envisageable.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPl la délibération correspondant aux deux dossiers
«entretien et restauration des zones humides».

La délibération «ENTRETIEN RESTAURATION DES ZONES HUMIDES»
n°14-l-083 est adoptée à ï'unanimité par fa Commission Permanente des Interventions.

5.4 - Participations financières en faveur de la prévention des inondations
(ligne X244)

Pour la présente Commission Permanente des interventions, sont présentés (c.f. tableaux
récapitulatifs ci-après + détails du point de présentation) :

e 4 dossiers de prévention des inondations pour un montant total de participations financières
de 366 867  .

Montant total deMaître d'ouvrage Nature de i'opération Taux Participation
'opération financière ( )

Etudes et travaux

Syndicat Mixte pour le Etude hydraulique du bassin versant de
SAGE Boufonnais ta Slack. 153 730,00   HT S50 76865

Maîtrise d'ouvre de suivi des travauxSyndicat Mixte
Aménagement Gestion Eau de création de 10 Zones d'Expansîons s

150 000,00   HT 37020de Crues sur le bassin versant de l'AaAa 24,68
(PAPÎ Audomarois).
Acquisitions foncières de 5.5346 hs et

Syndicat Mixte travaux d'aménagement (phase l) en 898 257,00   HT S40 18608
Aménagement Gestion Eau vue de la crésUon de la 2EC n°4 de
As Verchocq (44 300 m3 , PAPI 711 021,00   HT* S30,9 200 014Audomarois).

Union Syndicale Etude hydraulique, analyse multi-
^à-"L

d'Amena gement critères et prospection foncière dans le s
Hydraulique du Nord cadre du Programme d'Actions de 168 849,60   TTC 34360

Prévention du risque d'inondations 20,35
ÎPAPI) dlntention de l'Yser.

total PF présentées 366 867
* Montant finançabie : la délibération est modifiée concernant ce montant finançabie plafonné au nombre de m3
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stockés. Cette modification ne change par ies participations financières liées au dossier.
. 2 dossiers de prévention des inondations pour engagements différés pour un montant total
de participations financières de 330 277  .

Montant total deMaître d'ouvrage Nature de i'opération Taux Participation
'opération financière ( )

Etudes et travaux : engagements différés

Mission d'études et d'élaboration du
Syndicat Mixte Canche et Programme d'Actions de

569 000,00   TTC S20 113 800affluents Prévention du risque d'inondations
(PAPI) d'intÊntion de la Canche.

Mission d'études et d'élaboration duSyndicat Mixte du Pôle Programme d'Actions de sMétropolitain Côte l 005 000,00   TTC 216 477Prévention du risque cf'in on dationscf'OpaJe 21,54
(PAPÎ) d'intention du Delta de l'Aa.

total PF présentées 330 277

Les deux dossiers sont présentés pour engagements différés car :

eurs maîtres d'ouvrage n'ont pas encore engagé leur procédure d'appeî d'offres.

fa commission mixte inondation n'a pas rendu son avis pour !e dossier du Syndicat Mixte de la Canche
et ses affluents,

Arrivée de Monsieur SCHEPMAN (10h01).

Remarques :

USAN, lauréat 2014 du grand prix du génie écologique :

Monsieur JOURDAN signale que !'USAN est lauréat du grand prix 2014 du génie écologique
concernant la mise en ouvre des actions de prévention des inondations (travaux de raientissement
dynamique financés par l'ageno).

Le grand prix a été remis lors du coiioque des 50 ans de la politique de l'eau au niveau national par
Madame Royal, ministre chargée de i'écologie.

Monsieur LEMAY explique qu'il était membre du jury lors du colloque.

L'USAN s'est distinguée par sa démarche intéressante liant à ia fois le risque inondation et ta
préservation de l'écologie.

A travers ce prix, le Bassin Artois-Picardie est également mis en valeur.

Monsieur JOURDAN complète les propos de Monsieur LEMAY en soulignant que deux
éléments ont été également mis en avant pour le dossier cîe FUSAN:

Le caractère densément peuplé du territoire sur lequel le projet a été mis en ouvre.
L'implication large du monde agricoie sur ta dimension foncière des aménagements.

Arrivée de Monsieur RINGOT (10h07).
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Remarwes suite à la présentation des 4 dossiers de prévention des inoncfations d'un montant
total de Rarticipations financières de 366 867   :

Commission mixte Inondation :

Monsieur VERNIER demande quelle est la composition de la Commission mixte Inondation.

Monsieur THIBAULT précise que Sa Commission mixte Inondation est en grande partie issue
du Comité de Bassin. D'autres membres composent cette commission et sont spécialisés sur des
sujets inondation (élus, présidents d'EPTB, autres services d'Etaf tels que DDT...).

Compléments au point de présentation ntt5.4 du dossier de séance :

Monsieur PREVOST souligne la qualité du point 5.4. du dossier de séance qui montre les attendus
de ta directive inondations. IE apporte cependant quelques précisions.

Concernant f'alinéa 2.3 du point :

Monsieur PREVOST fient à préciser que te projet de SDAGE 2016-2021 intègre une partie commune
avec le PGR! mais pas intégratement !e PGRI.

Concernant les alinéas 2.4.2.1 et 2.4.2.3 du point :

Monsieur PREVOST signale que fe nouveau PAP! du Vaîenciennois ne concernera pas le même
territoire que l'ancien PAPI du Vafenciennois.

Monsieur PREVOST informe que la Commission nationale Inondation s'est réunie le 6 novembre
2014. Eiie a fabelfisé le projet de la Canche sous réserve de consolider !e plan de financement.

Le dossier de PAPf d'intention du Boulonnais a été déposé en octobre 2014.

Conventions de labellisatîon :

Monsieur JOURDAN explique à Monsieur VERNiER que tes conventions de iabeilisation sont
signées entre ie maître d'ouvrage, i'Etat, et l'ensemble des co-financeurs.
Etles actent ia mise en ouvre du programme d'actîons prévu dans ie PAPI et les co-financements
prévisionnels.

Ces conventions nécessitent l'engagement de i'ensemble des co-financeurs.

L'ensembie des projets doit être évalué et défini.

La présentation globale des projets en CPI permet de lancer !a démarche et de ne pas bloquer les
financements pour les projets des maîtres d'ouvrages.

Chaque dossier est ensuite présenté systématiquement en instance lorsqu'il est prêt à démarrer.

Monsieur PREVOST apporte des éléments complémentaires d'explication à IVIonsieur VERNIER.

expiique que la iabeliisatîon est une procédure mise en place par i'Etat pour s'assurer que les
projets répondent bien à fa stratégie nationale qui a été validée en octobre 2014.
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C'est sous cette condition de iabeflisafion que les financements dits du fonds Barnier sont mobilisés
par l'Etat

H est important que tous les co-financeurs signent cette convention pour permettre l'engagement du
fonds Barnier.

Engagements différés :

Monsieur JOURDAN explique à Monsieur VERNIER que la délibération programme permet à
l'agence d'engager son aide dès que possible ( c'est-à-dire iorsque les résultats d'appels d'offres sont
connus).

Si le résultat de l'appel d'offres est supérieur à l'estimation, une nouvelle présentation en instance est
/

prévue.

Si !e résuitat^d'appel d'offres est conforme à l'estimatif, Fengagement est réalisé par décision du
directeur générai de l'agence.

Monsieur THIBAULT souiigne que c'est bien ainsi la CRI qui décide et non le directeur.

Structures porteuses des PAPI :

Monsieur RAOULT indique qu'il serait intéressant de préciser quelles sont les structures porteuses
des PAPI qui vont coordonner ies actions sur le terrain et leurs compléments de financements.

Monsieur ROUSSEL. en tant que Président du SYMCEA (Syndicat Mixte Canche et Affluents) donne
'exemple de sa situation.

explique que Se plan de financement se compose ct'aides :
du fonds Bamier,
de i'Agence de t'Eau,
du Conseil Régional,^rt

d'autofinancement SYMCEA.rt*

il précise que le SYMCEA est un syndicat sans fiscaiité propre, financé par les communautés de
communes adhérentes. Il représente le syndicat mixte sur l'ensemble du territoire de la Canche avec
12 communautés de communes, 1000 km2, 300 km de rivière.

a été créé en 2000 et a été la structure porteuse du SAGE Canche depuis i'origine-

Le SYMCEA est porteur d'un grand nombre d'études à la demande des communautés de communes,
en attendant une éventuelle future évolution de ses compétences dans le cadre de fa toi GEMAPI.

Monsieur LEMAY souiigne que i'organisatlon est différente d'un PAPI à l'autre.

Monsieur ROUSSËL confirme la remarque de Monsieur LEMAY.

li indique parexempie que le PAPI du littorai picard, axé sur la problématique de submersion marine
est porté par le Syndicat mixte grand littoral picard. Il n'a compétence que sur le littoral.

Pour le SAGE du Bouionnais, la structure porteuse est !e SYMSAGËL

l! indique que souvent ce sont les syndicats mixtes qui sont structures porteuses des PAPt.
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Monsieur FLAJOLET précise qu'il existe plusieurs formules de structures porteuses de PAPI :

des formules à opérateurs uniques, telles que décrites par Monsieur ROUSSEL,w

des formules à opérateurs muftlples, telles que i'exemple du PAPI de la Lys.

La CLE du SAGE de !a Lys a ainsi d'abord créé un syndicat mixte. Le syndicat mixte a lancé
'ensemble des études puis if s'est transformé en EPTB.
Les travaux sont faits par les opérateurs que sont les intercommunaiités.
L'un des problèmes de l'EPTB du SAGE de la Lys aujourd'hui est qui! a une petite partie de
son territoire qui est orpheiin parce que ies opérateurs ne veulent pas faire le travail et ne
veulent pas redéléguer leurs compétences à l'EPTB, Un morceau de la Lys rivière est ainsi
orphelin.
Monsieur FLAJOLET souligne qu'il est ainsi important de renforcer te dispositif de contraintes.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPf les deux délibérations correspondant aux quatre
dossiers «prévention des inondations» d'un montant total de participations financières de 366
867  .

La délibération «PREVENTION DES INONDATIONS»
n°14-l-084 est adoptée à t'unammîté par la Commission Permanente des interventions.

La délibération ^PREVENTION DES INONDATIONS- Union Syndicale d'Aménagement
hydraulique du Nord»

n°14-l-087 est adoptée à ï'unanîmité par la Commission Permanente des Interventions.

Remarwes suite à îa présentation des 2 dossiers de Drévention des inondâttons pour
engagements différés d'un montant totaï de partic'wations financieresde 330 277   :

Dossier du Syndicat Mixte Canche et affluents :

Monsieur MONTASSINE indique qu'il aurait aimé que, parmi les recommandations du dossier du
Syndicat Mixte Canche et affiuenfs concernant ta mission d'études et d'élaboration du PAR! dlntention
de la Canche, figure d'avantage le lien avec ia mer avec une recherche de zones d'expansion de
crues marines due parfois aux conjonctions des forts coefficients ou de conditions atmosphériques
délicates.

Cette recommandation permettrait d'avoir une réflexion sur la nécessité ou l'intérêt de préemption
d'espaces pour zones humides temporaires en cas de submersions marines.

Monsieur ROUSSEL expiique que le PAP! de la Canche prend en compte les inondations
terrestres. Ces inondations terrestres sont de plusieurs ordres : ruisseilements, couiées de boues,
inondations dans les affluenfs et surverses de la Canche dans la basse vallée.

Concernant ie risque de submersîons marines et de ruptures des digues, i! sera pris en
compte dans l'étude de modéiisafion ies risques de surverses au-dessus des digues dans l'estuaire.

Les problèmes de submersbns marines sur le front de mer font t'objef d'une discussion entre
Prccès-verbal de la Commission Permanente des inlerventions du 7 novembre 2014 20

c<



les élus du iittoral soit pour éiargir fa compétence du Syndicat Mixte grand littora! picard au nord, soit
pour que le pôle métropolitain prenne en charge i'ensembie des réflexions sur ta submersion marine
sur tout ie littoral Nord Pas-de-Calais.

Monsieur ROUSSEL appelle que les digues dans l'estuaire de ia Canche, zone de poider, ne
protègent pas ies zones humides mais les terrains agricoles.

(l confirme que le lien avec la mer sera bien pris en compte. Un contrat de baie est
parallèlement en cours d'exécution Le SYMCEA va être égaiement maître d'ouvrage d'une étude
hydro-sédimentaire sur la baie de Canche. Le contrat de baie fait bien le lien entre le maritime et te
terrestre.

Dans le cadre du PAP). tes communautés de communes sont maîtres d'ouvrage en attendant
a mise en oeuvre de la loi GEMAPi. Les travaux et les études sur fa submersion marine seront confiés
à une structure qui ne traitera que les problèmes littoraux.

Monsieur LEMAY confirme que la mer a une influence sur les débits terrestres. Il faut donc
en tenir compte.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI les deux délibérations correspondant aux deux
dossiers «prévention des inondations» pour engagements différés d'un montant total de
participations financières de 330 277   :

La délibération «PARTICIPA TfONS FINANCIERES EN FA VEUR DE LA PREVENTfON
DES INONDATIONS " DOSSIER SM CANCHE ETAFFLUENTS AVEC ENGAGEMENT

DIFFERE»
n°ï4-/-085 est adoptée à l' 'unanimité par la Comiîiission Permanente des Interventions.

La délibération <cPARTICÏPATfONS FINANCIERES EN FAVEUR DE LA PREVENTfON
DES INONDATIONS ~ SM POLE METROPOLITAIN COTE D'OPALE AVEC

ENGAGEMENT DIFFERE»
n°î4-1-086 est adoptée à l'unanimité par la Commission Permanente des Interventions.

5.5 - Participation financière en faveur de l'acquisîtion de zones humides, maintien de
la biodiversité (ligne X245)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, est présenté (c.f. tableau récapitulatif d-
après + détails du point de présentation) :

. 1 dossier d'acquisition foncière de zones humides pour un montant total de participation
financière de 442 500  .

 NomN" Objet Localisationfiche maître d'ouvrage PF( ) Priorité
dossier

1100800 CONSERVATOIRE DEAcquisition foncière de 45,5363 ha Bassin Artois-Picardie : 442 500 P1
*'

L'ESPACE LITTORAL de zones humides en baie de Communes de Noyelies-
ET DES RIVAGES Somme, basse vallée de ia Somme sur-Mer, Boismont,
LACUSTRES et en moyenne vailée de la Somme. Mareuii-Caubert, Long,

Longpré-les-Corps-
Saints.

TOTAL GENERAL 442 500

Procès-verba! de la Commission Permanente des Intenrentions du 7 novembre 2014 21

dT

^



Secteurs prioritaires d'înîerventîon Comer^tore
foncière dis Conservatoire du tîttoraS tlu Hîora

m

.ŝ
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Monsieur JOURDAN informe que pour ['année 2014, i'objectif de l'Agence était de 100 hectares de
zones humides acquises. Cet objectif est dépassé avec 120 hectares.

Le Conservatoire de l'Espace Littoral et des Rivages Lacusfres contribue pour près de 70 hectares à
ces acquisitions foncières de zones humides.

Monsieur JOURDAN informe par ailleurs que le Conservatoire est en train de revoir sa politique
dlntervention foncière et associe les services de l'Agence.

Remarques :

Politique d "acquisition foncière de zones humides :

Monsieur GREGOIRE demande si la politique d) interventions foncières a une vision à iong terme des
acquisitions prévues.

Monsieur JOURDAN explique que la carte du Conservatoire du littoral correspond à la sa
stratégie sur 50 ans à long terme.

La révision qu'entame le Conservatoire vise à i'adapter.

Monsieur THIBAULT confirme que le Conservatoire du littoral est en train de revoir
totaiement sa politique foncière à 50 ans.

Les discussions sont ouvertes dès ce 7 novembre 2014 en conseil de rivages. Les enjeux resteront
localisés sur !e iittoral.
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Prix d'acquisition foncière de zones humides :

Monsieur DEFLESSELLE demande si le prix de 19 000   /hectare d'acquisition de zones humides
est justifié.

Monsieur JOURDAN explique que le coût plafond de l'Agence est de 30 000   /hectare.

tl souligne que dès qu'existent des plans d'eau avec un usage de chasse, France Domaines le prend
compte dans son estimation qui est plus élevée que pour de la terre à caractère de prairie ou
tabourable.

Il renvoie Monsieur DEFLESSELLE au tableau détaillé du point de présentation où figurent les types
de sites proposés à Facquisition foncière.

l! existe un usage chasse avec 3 huttes de chasse, ce qui explique une estimation des Domaines
élevée sur ces parcelles.

Monsieur ROUSSEL confirme qu'un hectare en zones humides vaut plus cher que la
meiifeure des ferres agricoles.

Monsieur COTEL expiique avoir rencontré ce 6 novembre 2014 des représentants de fa
chasse siégeant dans tes instances européennes.

Les représentants de ia chasse sont très inquiets sur (es futures réglementations sur l'usage du plomb
et des cartouches.

li est question, selon de nouvelles normes, que le prix des cartouches soit multiplié par 10 (4,50  au
lieu de 0,40  ).

Cette mesure va augmenter consîdérabfement le coût de la chasse et diminuer le nombre de
chasseurs par département déjà très en baisse.

Monsieur COTEL souligne que Ee coût des terrains à usage de chasse ne sera plus à l'avenir aussi
cher qu'actueliement.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant au dossier
«acquisition de zones humides».

La délibération «ACQUISITION ZONES HUMIDES MAINTIEN BIODfVERSITE»
fî°14-l-088 est adoptée à f'unanimité par la Commission Permanente êtes Interventions.

5.6 - Participations financières en faveur du rétablissement de la continuité
écologique des cours d'eau (ligne X24G)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, sont présentés (c.f. tableau récapitulatif
ci-après + détails du point de présentation) :

. 2 dossiers de rétablissement de la continuité écologique des cours d'eau pour un montant
total de participations financières de 159 418  .
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  dossier Nom maître d'ouvrage Objet Localisation PF PrioritéFiche

10971.00 FEDERATION DU PAS DE Evaluation des actions engagées en Bassin versant de 58578 Pl
CALAIS POUR U\ PECHE ET LAfaveur de la continuité écologique la Canche, de la
PROTECTÎON DU MILIEU sur tes 7 bassins versants côtiers Hem, de l'Aa et de
AQUATIQUE du Pas-de-calais (2014-2016}, la Liane.

2 11010.00 AVRICOURT Travaux de rétabiissement de la Bassin versant de 100 840 P1
continuité et de restauration 'Avre. Commune
écologique de i'Avre amont à d'Avricourt (60),
Avricourt.

TOTAt- GENERAL 159 418

Remarques :

Dossier de la Fédération de Pêche du Pas-de-Calais :

En réponse à Monsieur VERNIER, Monsieur JOURDAN explique que les pittagîngs sont des puces
électroniques injectées dans le poisson.

Elles permettent de suivre les poissons et ainsi d'identjfier fes points de blocage en matière de
restauration de la continuité écologique au niveau du bassin et d'affiner ia stratégie.

En réponse à Monsieur GREGOIRE, Monsieur JOURDAN apporte des explications sure
radiopistage et les enjeux d'invenfalre par rapport à ces méthodes.

Monsieur JOURDAN précise, qu'outre le marquage par pittaging, on peut aussi injecter des émetteurs
dans certains poissons permettant de les suivre à la trace par radiopistage et d'identifier également
es points de blocage en continuité écologique.

précise qu'existe une convention entre l'Agence de i'Eau et Voies Navigables de France. VNF
engage actuellement, après étude par radiopistage, un marché pour favoriser la migration des
poissons au droit des écluses de la Sambre et la Lys.

Les études que ce soit par pittaging ou radiopistage ont pour vocation de prioriser les politiques
d'intervention en matière de restauration de ia continuité écologique.

Monsieur DEFRESNE explique que VNF a i'idée de mettre en place une ouverture d'écluses
à certaines heures et à une certaine hauteur. Cette solution pourrait être ptus économique et efficace
mais ne sera confirmée qu'après l'étude en cours.

Monsieur GREGOIRE demande quel est ie prix unitaire du pitfaging.

Monsieur JOURDAN explique que le prix du piftaging dépend de ia marque et varie de 0,50  
à 1   l'unité.

Les émetteurs pour !e suivi par radiopistage sont plus chers (50 à 100   l'unité).
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En réponse à Monsieur tEMAY. Monsieur JOURDAN confirme qu'une réflexion sur un groupement
d'achats iriter-bassins_est en cours. C'est déjà le cas concernant fe suivi de l'anguiile entre les 3
fédérations de pêche (Nord, Pas-de-Caiais, Somme).

Il faut dans ce cas que chaque commanditaire ait ie même intérêt (Le Nord est par exemple moins
concerné concernant le saumon ou la truite de mer).

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CP! la délibération correspondant aux deux dossiers
«rétablissement de la continuité écologique des cours d'eau» If

La délibération «RETABLISSEMENT CONTINUITE ECOLOGIQUE COURS D'EAU»
n°14~l~089 est adoptée à Ï'unanimité par la Commission Permanente des fnterventions.

6 - PLANIFICATION

6.1 -Situation des engagements (ligne X310)

Monsieur JOURDAN en référence au point n°6 du dossier de séance de ia CPI du 7 novembre 2014,
présente la situation des engagements de ia ligne X310 «études générales» et la demande de
participation financière soumise à avis de !a Commission et décision du Conseil d'Administration.

Dotation initiafe2014 406 892,94  

Engagements effectués 36 727,20  

Reste à engager au13/10/2014 370165,74  

Dossiers soumis pour avis à !a CPI du 07/11/2014 et pour 165 488,00  décision au ÇA du 12/12/2014

Reste à engager après le ÇA du 12/12/2014 204 677,74  

% d'engagement 49,70%

Dossier présenté

6.2 - Participation financière en faveur des études générales (ligne X310)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, est présenté pour avis avant décision du
Conseil d-Administration du 12 décembre 2014 (c.f. tableau récapitulatif ci-après + détaiis du point de
présentation repris au point n°5 de i'ordre du jour du ÇA) :
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e 1 dossier « études générales » pour un montant total de participation financière de 165 488  .

N& Dossier Maître cTouvrage Objet Localisation PF( ) Prioritéfiche

11158.00 ECOLE NATIONALE Etude de quantification, d'analysé Bassin versant de la Canche 165 488 Pl
SUPERIEURE DES et de suivi des ffux de sédiments,
MENES DE DOUAI en lien avec les processus érosifs

sur ie bassin versant de la
Canche (projet QuASPEr)
TOTAL GENERAL 165488

Remarques :

Monsieur JOURDAN précise à Monsieur LEMAY que l'Ecole Nationale Supérieure des Mines de
Douai a créé un pôle sédiments. C'est dans ce cadre que )e projet est présenté pour le bassin versant
de la Canche.

Monsieur THIBAULT précise que i'Agence collabore avec l'Ecole des mines pour des projets précis
qui l'intéresse.

Monsieur GREGOIRE demande s'il est prévu dans le cadre de l'étude d'apporter des réponses aux
constats qui seront faits.

Monsieur JOURDAN précise que le cahier des charges et les objectifs de l'étude prévoient
des préconisatîons concrètes d'actions sur le terrain.

Il est donc bien demandé à l'Ecofe des mines d'utiiiser les résultats de l'étude pour faire des
préconisatjons.

L'écheiie d'étude est !e sous bassin versant de la Canche. Les maîtres d'ouvrages locaux
auront à se servir des préconisations de f'étude pour i'étendre à des bassins versants de gestion.

s'agit d'une démarche méthodologique applicable.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI fa délibération correspondant au dossier «études
générales - Ecole Nationale Supérieure des Mines de Douai».

La défibératîon «ETUDES GENERALES " ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES
MINES DE DOUAI»

no14~A~... reçoit l'avis favorable à l'unanimité de la Commission Permanente des
Interventions et est transmise pour décision du Conseil d'Admimstration du 12

décembre 2014.

Défibération jointe au point n°5 du dossier du Conseif d'Admînistration du 12 décembre 2014.
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2 - LUTTE CONTRE LA POLLUTION DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES
HORS AGRICOLES

2.1. Projet de programmation des interventions de l'Agence de l'Eau avec le Grand
Port Maritime de Dunkerque (GPMD)

Monsieur LEMAIRE, en référence au point n°2.1 du dossier de séance de la CPI du 7 novembre
2014, présente le projet de programmation des interventions de f'Agence avec le Grand Port Maritime
de Dunkerque (détails du point de présentation repris au point n°5 du dossier du ÇA du 12 décembre
2014).

Le Programme piuriannuel d'actions 2014-2016 passé avec le grand port maritime de Dunkerque fait
'objet d'une délibération pour décision du Conseil d'Administration après avis de la CPI.

Une délibération relevant du ÇA après avis de la CPI est proposée également pour deux demandes
de participations financières liées au programme (point ncf2.3.3 - repris également au point n° 5 du
dossier du ÇA du 12 décembre 2014).

Départ de Monsieur FLAJOLET (1 1h05).

Remarques :

Programme piuriannuel d'actions :

Monsieur L.EMAY constate i'étendue du programme pluriannuel d'actions.

Il demande si, comparativement aux autres grands ports français ou de la mer du nord, le grand port
maritime de Dunkerque est en bonne position sur ['avancement de son programme d'actions.

Monsieur LEMAiRE explique que la poiitique portuaire comporte 2 niveaux :

o le _ niveau «port de plaisance». très développé sur les façades atlantique et
méditerranéenne et un peu moins sur ia Manche,

o La notion de développement de !a politique « port propre » a pour vocation première
de traiter l'impact des activités de plaisance sur les milieux natureis.

o Les activités de plaisance sont peu présentes sur la façade mer du Nord.
o Les ports de plaisance sont équipés en structures et équipements permettant de

récupérer les effluents.

le niveau « port industrie! »
o Le port de Dunkerque, tout comme celui de Touion, mettent en ouvre d'importantes

actions dans ce domaine,
o Les ports de Boulogne et de Calais sont davantage sur des phases de diagnostics

des pressions.
o Un projet de convention cadre avec le Conseil Régional Nord Pas-de-Caiais,

gestionnaire des ports de Boulogne et Calais, est en cours pour la mise en ouvre
d'un programme d'actions visant à gérer les pollutions portuaires.

o La façade maritime mer du Nord est à ce niveau, p!utôt en avance par rapport aux
autres façades.

Le Programme pluriannuei d'actions permet d'avoir une vision transversale des différentes
problématiques de l'eau et des milieux aquatiques, il vise principaiemenf les actions que peut porter
directement le Grand Port Maritime de Dunkerque tout en étant en application de la réglementation.
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Monsieur THIBAULT explique que le programme piuriannuel d'actions du Grand Port Maritime de
Dunkerque est de dimension comparabte aux PPC des collectivités.
L'Agence s'attache à un objectif d'efficacité et d'efficience sur les résultats.
Pour améliorer les masses d'eau portuaires, il faut agir sur t'ensemble des impacts, notamment par
es grands opérateurs.
Le Programme d'actions doit remonter jusqu'au Conseil d'Administration car les délibérations de
programme ont prévu des programmes piuhannueis concertés pour ies collectivités mais pas pour des
opérateurs spécifiques tels que les établissements publics et les établissements privés.

Monsieur LEMAY confirme l'intérêt du programme piuriannuel définissant des actions transverses et
coordonnées, l! a l'avantage également de donner une visibiiité globale des actions à engager.

Monsieur THIBAULT précise à Monsieur VERNIER que le programme piuriannuei d'actions de
'Agence avec le Grand Port maritime de Dunkerque fera f'objet, comme pour les collectivités avec tes
programmes pluriannuels concertés, d'une présentation individueite de chaque dossier de
participation financière en instance. C'est te cas de deux dossiers financièrement prêts en point 2.3.3.
de ia CPI et repris au point n° 5 du dossier du ÇA du 12 décembre 2014.

Le plan comporte des estimations financières au paragraphe 86 du point de présentation.

Travaux d'assainissement :

Monsieur LEMAIRE, en réponse à Monsieur DEFLESSELLE explique que le zonage
communautaire a exciu de l'assatnissement collectif une majorité des bâtiments portuaires.

Les installations qui feront l'objet d'une réhabilitation sont bien en zonage non collectif décliné et
décidé par la Communauté Urbaine de Dunkerque.

Les logements à l'interface des réseaux communautaires sont raccordés sur le collectif de la
collectivité et le resteront.

En réponse à Monsieur LEMAY, Monsieur LEMAIRE précise que la séparation entre
Fassainissement coilectif communautaire et i'assainissement non coHectif majoritaire pour le port de
Dunkerque est le résultat d'une étude technique et financière.

Les instaliations sont éparpitlées sur le territoire du port. Economiquement et techniquement, un
raccordement sur les ouvrages de ia collectivité n'était pas pertinent.

Maîtrise des rejets issus des ouvrages de réparation navale et de carénage :

Monsieur D£FRESNE évoque !a maîtrise des rejets Essus des ouvrages de réparation navale et de
carénage au paragraphe 83 du point de présentation.

est indiqué « A ce stade d'avancement de la réflexion, il n'est pas possible de présenter un ordre de
grandeur des investissements à consentir sur les ouvrages afin de réduire voire supprimer l'impact
des rejets sur la aua!Eté des eaux et des sédiments portuaires ».

If évoque fa transposition française de la directive européenne pour le traitement des sédiments et
l'importance de l'action du port de Dunkerque sur ia maîtrise de ces rejets.
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Monsieur LEMAIRE explique que les pratiques de carénage sont soumises à une réglementation
européenne. Sur le port de Dunkerque et sur tes ouvrages de réparation navale de'Dunkerque,
viennent des bateaux du monde entier,

Dans ia réglementation, un bateau qui vient d'Asie carénant sur Dunkerque a le droit de venir avec
ses propres produits. Or. il semble qu'ils ufiltsenf parfois des produits interdits en France.
Même si rutilisation des produits est contrôlée au niveau de l'Europe, ceux provenant de l'extérieur ne

?e'iL5?e^atgyai^'3lie^eIot"aÏlpsïmiS ?^xlfîSiS^ £ ?id^i^s::^eé%2-^tî^rei^Spi?ri'rÏît des
difficultés pour obtenir tes fiches des produits utilisés.
Il s'agit d'un travail de longue hateine.

est tout d'abord analysé si les pratiques sont adaptées. Si tes pratiques sont adaptées mais l'outil
pose problème, un investissement sur les outiis s'avère nécessaire afin de régler tes problèmes de
pollution qui peuvent se poser.

Monsieur DEFRESNE souligne la particularité de la situation au niveau des pratiques des bateaux
étrangers. Ifs devraient se voir imposer la réglementation française.

Monsieur GREGOiRE expliqo que i-activité de réparation navale du port de Dunkerque est
confiée à un expioitant

Cet exploitant est nouveau sur le port de Dunkerque et vient de HoOande.

Est menée actuellement une démarche de management environnementa! et réglementaire pour une
réguiarisation administrative du site via les services de fa DREAL.

L'objectif est que ('activité soit régulée davantage.

t-e management environ nemental inclut l'analyse des pressions avec l'état des lieux du secteur
essentiellement sur le fond marin à proximité des ouvrages.
Les impacts mesurés correspondent à des substances chimiques liées notamment à des produits de
sabfage, de peinture.
Face aux rejets, existent également les émissions (le sablage se réalise par soufflage sur les coques
de navires).
Les problématiques sont complexes puisque les retombées peuvent être davantage atmosphériques
que directement un rejet dans l'eau,
Les discussions sur le mode opératoire mettent en valeur que les outils de carénage sont immergés et
émergés successivement. Des pertes de produits peuvent se retrouver dans le fond marin.

Concernant le fond marin pollué, fe port le prend à sa charge dans le cadre de !a gestion des
sédiments.

La colonne d'eau fait l'objet d'une sun/eillance.

Le grand port maritime de Dunkerque met l'accent, notamment dans son contrat passé avec
'exploitant, sur !e volet environnemental des modes opératoires.

L'outillage appartienî au grand port maritime. Des investissements particuliers pour éviter les pertes
de matières sur l'outillage concerné sont prévus.

existe différents types de rejets et d'émissions sur les ouvrages de réparation navale et de
/

carênage.

Au carénage des navires de commerce, s'ajoute ia problématique plus diffuse de petits sites de
carénage en secteur de plaisance.

Une réflexion s'engage égaiement pour les sites de plaisance pour des soiutions mutualisées en
terme de carénage.
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Monsieur LEMAY demande comment sera traité l'aspect réglementation des bateaux étrangers qui
utilisent des produits non autorisés en France.

Monsieur GREGOIRE évoque le manque de visibilité actue!!e en raison du dépôt de bilan de
['ancien exploitant et son passif environnemental.

Le grand port maritime de Dunkerque s'attache à faire face à t'héritage de produits qui ont été utilisés
dans le passé (contenant notamment des TBT). if s'attache actuellement e bien connaître les modes
de fonctionnement et les usages des produits au travers des fiches de données sécurité.
Le grand port maritime agit en paratlèie sur ta dépollution des sédiments.

Monsieur TMIBAULT propose que les précisions réglementaires soient apportées au Conseil
d'Administration concernant la maîtrise des rejets issus des ouvrages de réparation navale et
de carénage notamment pour ce qui est des bateaux étrangers dans le port de Dunkerque.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant au dossier
«Programme pluriannuel d'actions 2014-2016 passé avec te Grand Port Maritime de
Dunkerque».

La délibération «PROGRAMME PLURIANNUEL D'ACTIONS 2014-2016 PASSE AVEC
LE GRAND PORT MARITIME DE DUNKERQUE»

n°14-A-... reçoit ï'svis favorable à î'unanimité de la Commission Permanente des
Interventions et est transmise pour décision du Conseil d'Administration du 12

décembre 2014.

Délibération jointe au point n"5 du dossier du Conseil d'Admintstration du12 décembre 2014.

Monsieur DEFRESNE indique qu'en tant que membre du Conseil de Développement du Port de
Dunkerque, si ne prendra pas part au vote en Conseil d'Administration (Le Grand Port Maritime de
Dunkerque ne participera pas au vote également).

^
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2.2. Situation des engagements (lignes X13 -Activités économiques hors agriculture)

Monsieur VERHAEGHE, en référence au point n°2.2 du dossier de séance de la CPI du 7 novembre
2014, présente la situation des engagements des lignes X13 et les demandes de participations
financières soumises à décision ou avis de !a Commission.

e mex Programme, année 2014
X132 X133

X135 TOTALEpuration Pollutions
Sites pollués X13industrielle accidentelles

Dotation de l'année 8,596 0,887 0,250 9,733

Engagements décidés depuis le 1er janvier 2014 2,595 0,113 2,708
Engagements proposés à la CP! du 07/11/2014 4,700 0,835 0 5,535
dont :

Subvention 0,934 0,139 1,073
Avance remboursable 3,760 0.696 4,462

Engagements proposés au ÇA du 12/12/2014 0,589 0 0 0,589»

Subvention 0,126 0,126
Avance remboursable 0,463 0,463

Reste disponible après le ÇA du 12/12/14 0,712 0,052 0,137 0,901

Monsieur VERHAEGHE rappelle que tors du Conseii d'Administration du 17 octobre 2014, un
transfert de 1,1 M  (10,6 %) de fa ligne X13 a été réalisé au profit des interventions de restauration et
de gestion des milieux aquatiques. En effet, les dossiers en cours d'înstruction cette année ne
permettaient pas de consommer la totalité des crédits disponibles. Plusieurs éléments d-explication
peuvent être avancés notamment 1"« effet crise » qui amène un certain nombre d'entreprises à différer
les investissements « non productifs ».

Malgré cet aménagement, il restera encore 0,901 M  non engagés sur !a ligne après le ÇA du 12
décembre.

^
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2.3. Participations financières pour l'épuration industrielle et les pollutions
accidentelles (lignes X132 et X133)

Dossiers présentés

Pour ia présente Commission Permanente des Interventions, sont présentés pour décision (c.f.
tableau récapitulatif ci-après + détails du point de présentation) :

. 11 dossiers cTépuration industrielle (ligne X132) pour décision de la CPI pour un
montant total de participations financières de 4 699 366   :

N" PF AgenceDossier MO Objet Localisation Prioritéfiche ( )

Précipitation du cadmium résiduel et analyse11052 NYRSTAR FRANCE AUBY (59) 144 550 P1en continu avant rejet au miiieu naturel

Sous-Tota) P1 144 550

Epuration biologique des eaux usées de ta2 11063 TEREOS FRANCE ATTiN (62) 2 065 000 P2sucrerie avant rejet à la COURSE

Traitement des eaux de ruisseilement du
3 11059 JMD MAILLARD parc VHU et infiltration des eaux pluviales du HAUBOURDIN (59) 84168 P2

parking VL et du bâtiment administratif.

SOC D EXPLOn-ATIONTraitement et infiltration des eaux de
4 11055 SAINT SAULVE (59} 73576 P2DES ETS LE FLOHIC ruissellement du parc VHU.

Sous-Total P2 2 222 744
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 PF AgenceDossie MO Objet Localisation Prioritéfiche ( )

Mise en oeuvre d'outils pfus performants deSOCIETE CAUDRESIENNE
7 11060 teinture et d'une distribution automatisée des CAUDRY (59) 607 750 P3DE BLANCHIMENT

produits auxiliaires de teinture.

DOUAiSiENNE D' Prétraitement des effluents avant rejet à ia DOUAI DORIGNIES8 11019 715000 P3ABATTAGE station d'épuration collective de DOUAI (59)

Recydage intégrai en production des eaux
TATA STEEi- MAUBEUGEissues du secteur "bandages" et amélioration9 11061 LOUVROIL (59) 53917 P3SAS du traitement physico-chimique des eaux

ssues de l'atelier de décapage

Assainissement et raccordement au réseau
10 10977 LILLE publie de cotfecte du Parc Zoologique de LiLLE (59) 162500 P3

Liîle

^ompiément de traitement biologique pour^LES DELICES DES 7
n 11020 dé raccordement des eaux usées d'Aubigny TINCQUES (62) 274 500 P3^ALLEES

et extension d'activité de Tincques

LYONNAISE DES EAUXReconstruction de la station d'épuration12 11078 STEENVORDE (59) 235 655 P3FRANCE colfective " Part BIORAD

RéfectEon du réseau de collecte. Mise enDEPARTEMENT DU PAS
13 1:1033 place d'un filtre planté de roseaux et d'un HOUDAIN (62) 282 750 P3DE CALAIS

bassin d'infiltration des eaux traitées.

Sous-Totat P3 2 332 072

TOTAL GENERAL 4 699 366

. 2 dossiers d'épuration industrielle (ligne X132) pour avis de la CPI et décision du ÇA
pour un montant total de participations financières de 589 052   (GRAND PORT MARITIME DE
DUNKERQUE) :

^
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 PF AgenceDossierj MO Objet Localisation Prioritéfiche ( )

GRAND PORTGRAND PORT MARITIMEMise en conformité des installations
5 11094 MARÎTÎME DE 36052 P2DE DUNKERQUE d'assainissemenî non collectif

DUNKERQUE (59)

Mise en conformité l'assainissement eaux GRAND PORTGRAND PORT MARITIME
6 11095 pluviales du Port EST: Création de noues MARITIME DE 553 000 P2DE DUNKERQUE

portuaires DUNKERQUE (59)

Sous-Totaî P2 589 052

TOTAL GENERAL 589 052

Remarques :

Monsieur LEMAY demande si les nouvelles techniques propres aux îeintureries et appliquées par la
Société Caudrésîenne de Blanchiment sont appiicables à Calais.

Monsieur VERHAEGHE explique que fa Société CaudrésEenne traite certaines dentelles
produites à Calais, en phase d'ennobtissement

Monsieur LEMAY soumet au vote de ta CPI les deux délibérations correspondant aux 13
dossiers présentés.

11 dossiers soumis à décision de la CPi :

La délibération «EPURATION INDUSTRIELLE » n°14-l~068 est adoptée à l'unanimité
par la Commission Permanente des Interventions.

2 dossiers soumis à avis de la CPI et décision du ÇA (GRAND PORT MARITIME DE
DUNKERQUEÏ :

La délibération ^EPURATÏON fNÛUSTRIELLE»
nfï14-A-... reçoit Favis favorable à ï'unammité de la Commission Permanente des
Interventions et est transmise pour décision du Conseil d'AdministrQtion du 12

décembre 2014.

Délibération Jointe su point n°5 du dossier du Conseil d'Administration du 12 décembre 2014.

Monsieur DEFRESNE indique qu'en tant que membre du Conseil de Dévefoppement du Port de
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Dunkerque, H ne prendra pas part au vote en Conseil d'Administratfon (Le Grand Port Marittme cte
Dunkerque ne participera pas su vote également).

. 6 dossiers de pollutions accidentelles (ligne X133) pour décision de la CPI pour un
montant total de participations financières de 834 792   :

 
Dossie MO Objet Localisation PF Agence Prioritéfiche ( )

Mise en piace d'un bassin de rétention des
eaux accidentellement polluées -LABORATOIRES DES

14 11047 Tamponnement et traitement des eaux de BERTRY (59) 292 500 P5PRODUITS HYODALL
ruissellement - Raccordement des eaux
vannes.

Mise en place d'un bassin de rétention des
eaux accidenteilement polluées - BULLY LES MINES15 11045 NORMATEC Tamponnement et traitement des eaux de 125 450 P5(62}ruissellement - InfUtration partieîie des eaux
pluviaies de toiture.

Mise en ptace d'un bassin de rétention des
RAiLTECH eaux accidenteilement polluées,16 11049 200 850 P5RAtSMES (59)INTERNATIONAL tamponnement et traitement des eaux de

ruisseHement

Mise en place d'un bassin de rétention des
eaux accenditeilement poftuées et de BIACHE ST VAAST17 11035 UM CORPORATION 137150 P5amponnement des eaux pluviales avant rejet 62)
au milieu nature!

SCHAEFFLER CHAINVlise en place d'un bassin de stockage des18 19748 f^

DRIVE SYSTEMS SASeauxtl'extinction incendie ALAIS (62) 66755 P5

\Aïse en place d'un bassin de rétention des
eaux accidentellement polluées, ESTREES-MONS19 11053 BRAKE FRANCE SERVICE 12087 P5amponnement des eaux de ruisseffement 80)
nfiltrées

Sous-Total P5 834 792

TOTAL GENERAL 834 792

Remarques :

Monsieur LEMAY souligne i'importance de fa lutte contre fes pollutions accidenteiies étant donné leur
impact sur le milieu natureL

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux 6 dossiers
présentés.

ta délibération «POLLUTIONS ACCIDENTELLES » nQ14-f-069 est adoptée à l'unanimité
par la Commission Permanente des Interventions.
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3 - EPURATION PUBLIQUE

En préambule, Monsieur DOLLET, présente une photo correspondant à llnauguration de fa station
cTépuration de Saint Ouen !e 7 octobre 2014.

3.1. Ouvrages d'épuration : Situation des engagements
(lignes X110, X113, X115 et X150)

Monsieur DOLUET présente, en référence au point de présentation 3.1. du dossier de séance de la
CPI du 7 novembre 2014, la situation des engagements de la ligne X11 « traitement des eaux usées»,
de fa sous ligne X150 « assistance technique des coliectivités » et les demandes de participations
financières soumises à décision de la Commission.

èmex Programme, année 2014

Sous ligne Sous ligne Sous ligne Total Sous ligne
X110* X113* X115* f ig ne X11 X150

Dotations de Fannée après transfert 16,903 2,669 7,303 26,875 0,363

erEngagements décidés depuis le 1er janvier 2014 4,562 1,468 5,838 11,868 0,291

Engagements proposés à la CPI du 07/11/14, dont : 12,333 0.837
Avance 7,092 0,511H*

13,170 Wt

- Subvention : 3,646 0,248
- Solidarité U/R : 1.595 0,078

Reste disponible 0,008 1.201 0,628 1.837 0,072

Dont annuiations/réductions ct'AP sur années antérieures
- 0,286 - 0,286 - 0,072non réutilisabies

Reste disponible après CPt du 07/11/2014 0,008 1.201f 0,342 1,551 0

* X110 = ouvrages d'épuration des coHectivités tocaies
* X113 ^ assainissement non collectif
* X115 == gestion des eaux de temps de pluie en milieu urbanisé par les coliectivités focales
* X150 = assistance technique aux collectivités

Monsieur DOLLET précise que la consommation de la dotation de t'Assainissement Non Collectif est
plus importante que signalée dans le dossier de séance. En effet, depuis te 6 novembre 2014, !a
dotation restant disponible est de 900 000   (mise en paiement des bordereaux reçus).
Le restant disponibie permettra de poursuivre fes paiements.

Dossiers présentés

3.1.1. Participations financières aux ouvrages d'épuration
(ligne X110)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, sont présentés pour décision (c.f.
tableau récapituiatif ci-après + détaiis du point de présentation) :
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. 14 dossiers d'ouvrages cfépuration pour un montant total de participations financières
de 12333235 :

No PF AgenceDossier MO Objet Localisationfiche Priorité
( )

SI DES EAUX REGIONSE01 103T/rOQ Réhabilitation de la lagune ESCALLES 458 172P1 fermeBONNINGUES LES CAbMS
Sous-TotafPI ferme 458 172

LYONNAfSE DES EAUX Etude de conception de faSE02 1087300 STEEWOORDE 31355P2 fermeFRANCE nouvelle station d'épuration
Sous-Totaf P2 ferme 313SiT

Création d'une stationSE03 1006000REGIE NOREADE FLOYON 157553P2 optionneld'épuration par lagunage naturel
Création station d'épuraHonSE04 1014600REGIE NOREADE LALUMNG 2 493 32 P2 optionneurbaine ^

Création d'un filtre planté deSE05 1019000TINCQUES TINCQUES 557 953P2 optionnelroseaux

Construction de la station
SE06 1021400REGE NOREADE d'épuration intercommunale SALLYSURIALYS 900000P2 optionnel

(4800 EH)
Extension et mises aux normesSE07 1023500SIA TRFTH THIANT PROUVY TRn-H-SAiNT-LEGER 2713999P2 optionnelde la station çf'epuration

ÎOMMUNALTTE DEf
^

Reconstruction et extension deSE08 1027300 OMMUNES DES HAUTS DE HONDSCHOOTE 2 216 864 P2 optionnel
^
\^

la station d'épurationFLANDRE
SIVOM DES RIVES DE L'AACréation d'une stationSE09 1037800 WULVERD1NGHE 195 000P2 optionnelET DE IA COLiyE d'épuration
LYONNAISE DES EAUX Reconstruction de la stationSE10 1096000 STEENVOORDE 1: 336 249 P2 optionnelFRANCE d'épuration

Sous-TotalPZ optionnel 10 570 940
SE11 1084000BERNAVILLE Reconstrucfion de fa station BERNAWIE 754428P3 ferme

Etudes préalables à laSE12 1102200BRAY SUR SOMME BRAY SUR SOMME 40000D3 fermereconstruction de fa station

COMMUNAUTE DE Réalisation d'études préalables
SE 13 1106200COIWSJNES DUWEUà la construction de la nouvelle CHEPY 46 440|P3 ferme

INDUSTRIEL station d'épuration

Sous-Total P3 ferme 840868
COMMUNAITTE

Reconstruction de ïa stationSE14 1087100D'AGGlOft/ERATfâN AMIENS BERTANGLES 431 900 3 optionnelEÏ

d'épurationMETROPOLE

Sous'Total P3 optionnel 431900

TOTAL GENERAL 12333235

Monsieur KARPINSKI présente plus particulièrement les dossiers de la station d'épuration de
Steenvoorde (Dossiers n°10960.00 et n°10873.00 Lyonnaise de eaux).

Remarques :

Dossiers de la station d'épuration de Steenvoorde (n°10960.00 et n°10873.00) :

En réponse à Monsieur LEMAY, Monsieur KARPINSKI précise que la station d'épuration de
Steenvoorde de 1973 avait été dimensionnée sur des calculs de conception aujourd'hui obsolètes.
est donc nécessaire de la reconstruire.

En effet, ette avait été dimensionnée à l'époque en forte charge. Les volumes et capacités d'aérafJon
des bassins ne permettraient pas de traiter pour les 5 500 Equivalents / Habitants actuels.
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En réponse à Monsîôur SIX, Monsieur KARPINSKI explique que !a subvention est versée au
délégataire pour !e compte de Ea colfectivité (contrat de concession DSP).

Monsieur VALIN précise que ia délibération attribue bien les aides à la Lyonnaise des eaux
pour les travaux du contrat de concession passé avec la viiie de Steenvoorde. La ville de Steenvoorde
a déduit ces subventions pour le calcui du coût du contrat.

Monsieur RATTE précise que lorsque !a Lyonnaise des Eaux a présenté son prix, eile a
déduit les investissements nets qu'elle devait faire via la subvention de i'Agence de ('Eau.

Dans le prix de Feau, la colîectivité récupère intégralement le bénéfice de cette subvention.

Dossier n°10146.00 Régie Noréade - Commune de LaUaing :

Monsieur VERNIER évoque Sa suppression du lagunage nature! à Lailaing dans ie cadre de la mise
aux normes du système d'assainissement qui imposerait la création de la station d'épuration.

Il trouve dommage de supprimer ce îagunage naturel alors que parallèlement sur Ffoyon (Dossier
n°10060.00) la station d'épuration est créée par iagunage naturel, ii en demande explication.

Monsieur VAUN explique que Fexplication provient de la taille de l'ouvrage.
La commune de Floyon comporte quelques centaines d'habitants (220 Equivalents Habitants). Le
lagunage naturel est adapté aux normes auxquelles doit répondre un ouvrage d'épuration jusque
1500 habitants.

La commune de Lailaing en revanche est concernée par une station d'épuration de 15000 Equivalents
Habitants portés à 23000 Equivalents Habîtants avec les regroupements de communes. Il n'est pas
possible, en considération des normes de rejets et de mobilisation d'emprise au soi, de réaliser ta
station avec le lagunage naturel.
Le lagunage naturel de Lailaîng date des années 1990. La station d'épuration n'est plus aux normes
depuis deux ans.

Monsieur SIX explique que les coûts de fonctionnement du lagunage de LallaEng sont 3 fois
supérieurs à un coût de fonctionnement d'une station classique. Les communes extérieures à Lallaing
ne voulaient pas payer le prix de ce fonctionnement.

En réponse à Monsieur DEFLESSELLE, il précise que ce coût s'explique par le nombre d'habitants.
Par ailleurs, ce iagunage est ÎEé à un terrii et expérimental.

Départ de Monsieur GREGOfRE (11h58).

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux 14 dossiers
présentés.

La délibération «STATIONS DWURATION DES COLLECTÎVITES » n°14-Ï-070 est
adoptée à l'unanimité parla Commission Permanente des Interventions,

N'a pas pris part au vote par conflit d'intérêt : Monsieur RAOULT (Dossiers n°10060,
10146, 10214 ~ Régîe Noréade)
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3.1.2. Participations financières à la gestion des eaux de temps de pluie en milieu
urbanisé

(ligne X115)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, sont présentés pour décision (c.f.
tabieau récapituiatif ci-après + détails du point de présentation) :

» 6 dossiers de gestion des eaux de temps de pluie en milieu urbanisé pour un montant
total de participations financières de 836 827  .

No PF AgenceDossier MO Objet Localisation Prioritéfiche î )
Construction d'un bassin de

EP01 1096700REGIE NOREADE pollution à l'amont de fa station SOLESMES 95633 P1 ferme
d'épuration

Sous-Total P1 ferme 95633
Travaux de déconnexion desCOMMUNALTTE URBAINE TOURCOING : EspacesEP02 1014700 eaux de temps de piu:je du 3891 P2 ferme*^

£.DE LILLE publies du Pont Rompusystème d'assainissement
Sous-Totaf P2 ferme 38912

Construction d'un bassin de
SlATRriHTHIANT stockage des eaux usées deEP03 1023600 TRfTH-SAH^T-LEGER 450 882 P2 optionnelPROUVY temps de pluie associé à la

nouvelle statmn d'épuration

Réhabilitation du cïarificateur deLYONNAISE DES EAUXËP04 1105100 'ancienne station d'épuration en STEENVOORDE 131 400 P2 optionneiFRANCE
bassin d'orage

Sws-Total P2 optionnet 582 282
Construction d'un bassin deEP05 1084300BERMAVILLE BERNAVILLE 90000 P3 fermestockage restitution à îa step

Sous-Total P3 ferme 90 000
COMMUNAUTE

EP06 1093300 D'AGGLOMERATÎON Bassin de pollution BERTANGLES 30000 P3 optionnel
AMENS METROPOLE

Sous-Total P3 optionnel 30000
TOTAL GENERAL 836 827

Monsieur KARPtNSKI présente plus particulièrement le dossier complémentaire pour la station
ct'épuration de Steenvoorde (Dossier n°11051 .00 Lyonnaise des eaux).

Remarques :

Monsieur LEMAY souligne l'efficacité du stockage des eaux piuviales pour éviter les
débordements et les ditutions en station d'épuration.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux 6 dossiers
présentés.

La délibération «TRAITEMENT EAUX FLUVIALES » n°14-I-071 est adoptée à
l'unanimité par la Commission Permanente des Interventions.

N'si pas pris part au vote par conflit d'intérêt : Monsieur RAOULT (Dossiers n°10967-
Régie Noréade)
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3.2. Réseaux d'assainissement : Situation des engagements
(lignes X120, X122, X123 et X124)

Monsieur DOLLET présente, en référence au point de présentation 3.2. du dossier de séance de la
CPI du 7 novembre 2014, !a situation des engagements de la ligne X12 « réseaux d'assainissement »
et les demandes de participations financières soumises à déciston de ta Commission.

e meXeme Programme, année 2014

sous ligne Sous ligne Sous ligne Sous ligne Total
5

X120* X122* X123* X124* ligne X12

Dotations de i'année après transfert 17,829 10,796 5,928 0,320 34,873

Engagements décidés depuis le 1er janvier 2014 12.122 5,489 3,064 0,320 20.995

Engagements proposés à la CPI du 07/11/14, dont : 5,368 5,223 ^ d»

- Avance 2,703 2.925
- Avance onvertible 0,268 10,591
- Subvention : 1,540 1,951
- Solidarité U/R : 1.125 0,079

Reste disponible 0,339 0,084 2,864 0 3,287

Dont annulatJons/réducîions d'AP sur années antérieures
- 0,099 - 0,083 -0,182non réutilJsables

Reste disponible après CPI du 07/11/2014 0,240 0,001 2,864 0 3,105

* X120 = création de réseaux d'assainissemenf
* X122 = réhabilitation de réseaux d'assainissement
* X123 == raccordement aux réseaux publics de collecte
*X124== réseaux d'eaux ptuviales

Reiîîargues :

Monsieur DOLLET précise que Sa consommation de (a dotation relative au raccordement aux réseaux
pubiics de collecte est plus importante que signalée dans le dossier de séance. En effet, depuis ie 6
novembre 2014, la dotation restant disponible est de 2 ,6 M  .
Une sous-consommafion de cette sous-ligne X123 pourrait se réaliser en fin d'année. Il est proposé
que le reliquat sen/e, par délégation au Directeur Général, à i'engagement de dossiers optionnels P3
(iignesX120etX122).

En réponse à Monsieur RAOULT, Monsieur THIBAULT souligne que Fobjecîif est de consommer
au maximum les dotations tout en sachant que certains dossiers optionnels en 2014 ont vocation à
passer en ferme en 201 5 dans les PPC.

Monsieur RAOULT indique qu'il serait important de définir précisément quels sont les maires qui
attendent réellement des financements de l'Agence pour des dossiers prêts.

Monsieur VAUN explique que concernant le raccordement aux réseaux publies de collecte, il
n'y a plus de demande en attente. Les collectivités ayant demandé d'ouvrir des tranches optionneftes
voire au-delà ont reçu également satisfaction.

Concernant les dossiers réseaux d'assainissement optionneis, reçus, complets et conformes en 2014,
ils sont tous présentés en CPI du 7 novembre 2014 et seront financés en 2014.

If ne reste que 4 dossiers de stations d'épuration optionnels P3 qui seront reportés sur 2015 :
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MO Objet Localisation PF Agence
Priorité

 ï
Bonnedl Les Eaux Construction station Bonrieui! les eaux 545364 P3

Fîenviiiers Concbwtson station Fienviliers 444000 P3

NOREADE Création de station d'épuration Beaurieux 109 937 P3

NOREADE Création de station tfépuraîion Hendecourt tes Cagnteourt 237000 P3

TOTAL GENERAL 1 336 301

Dossiers présentés

3.2.1. Participations financières à la création de réseaux d'assainissement
(ligne X120)

£ïïLia-P^!Snî?.iF-?T!TI?sion.^?!'m?nente, cîes lnterventions> sont présentés pour décision (c.f,
tableau récapitulatif ci-après + détails du point de présentation) :

» 38 dossiers de création de réseaux d'assainissement pour un montant total
de participations financières de 5 368 245  »

No
Dossier MO Objet PF Agence

fiche Localisation Priorité
( )

SYNDICAT DES EAUX ^
D'ASSAINISSEMENT COUPELLE NEUVE, versRES01 1016200 Réseau de Transfert 4770 P1 fermeCOLLECTIF FRUCES FRUGES
ÇQUPELLE-NELJVE

NDICAT DES EAUX E7s

D'ASSAINISSEMENTRES02 1016300 Réseau Extension COUPELLE NEUVE : Rues du
COLLECTIF FFtUGES 5040 P1 fermeSac et de Fruges
COUPELLE-NELFVE

Création d'un réseau de
transfert des eaux usées duRES03 1019100 NOYËLLËS SUR MER NOYELLES-SUR-MER 120 000 Pl fermehameau de Sailly-Bray à
Notetfe

RES04 1041700REGIE NOREADE Réseau Extension IVfVROUtON : Rue fâoncteiin 188 00( P1 ferme
SAUCHY CAUCHY : Russie

RESOS 1041800REGIE NOREADE Réseau &rtensior> ViaviVe, des Staitiûns et 202380 Pl ferme
Bnç.hambaut
H3AUCHY CAUCHY versRES06 1041900 REGIE NORËADE Réseau de Transfert 276 000 Pl fesrmeMftRQUlON
^AULXVRAUCOURT: (Tranche
2) Impasse cte l'HirondeiJe, Rues

RES07 1092600WVJLX VRAUCOUFîT Réseau Exteinsion de Bapaume (2ème partie), de 183 600 P1 fermeBaugny, de Lagnicourt, du
aubourg de Paris (1ère partie),

de l'Egsiiitè
tucte de réactuatisatlon du

RES08 1100400LE CROTOY profil de baignade de la LE CROTOY 46000 Pl ferme
om m une

Sous-Totia/ Pl ferme 1 124 OSO
SICOM ASSAINfâSEMENTTravaux d'extension de RiNXENT : Rue RogerSsalengro

RES09 1009500
MORQUISE RlhtXENT réseaux de ûoltecte (partie 4} - RD191 et rue Jean SO 850 1 optionnep»

Jaurès
SOUASTRË : Rue desTravaux d'extfânsion deRES10 1012400SOUASTRE Foncqueviijers, Bayencourt atréseaux de collecte. 194400P1 optionne
cuelte de Çpjgne
NOYÊLLES SUR IVER (HameauExtension de la coilecte desRES11 1019200NOYELLES SUR F^ER de Sailty-Bray) : rues du Marais 126 000 fleaux usées 1 optionnel
âtctePonthoije
FAVEROLLES: Grande RueExtension de collecte des eauxRES12 .î 033400 FAVEROLLES (partie 2). rua Nationale et 111 600pusées (deuxième tranche) 1 optionnel
accotement RD 930

SIVOM DE LA REGION Réalteation de travaux deRES13 1038100D'ETAPLES création de réseaux de collecte (yERLIMOI'TT : Rue de Toufville 70200 1 optionnel0

SFuOM DE LA REGION Réalisation des travaux deRES14 1038200 MERUMONT : Rues Rosé
43 200 pD'ETAPLES création de réseaux de collecte Msusse,de la Gare 1 optionnel

Réafegtion de travauxCOfVMLWAUTE DE RANG DU FLIERS : Rue deRES1S 1039500 d'extensiun de réseaux de 40500COMMUNES OPALE SUD 'Eglise 1 optionnelFÏ

collecte
NEUFCMATËL.-HÀRDÉLOT :SICOMASSAINtSSEMENT

RES16 1039600 Extension de )a coltecte Avenues des chardonnerrats et 64800 1 optionnelpNËUFCHATEL HARDELOT
des rouge-gprges

SICOMASSA1NISSEMENT NESLES : Rue des bois et rueRES-17 1039700 tension de collecteNEUFCHATEL MAROEL.OT d & ta gare 1 optionnel68400

Scms-Totaf Pl optlonnef 7B99SO
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No PF AgenceDossier MO Objet Localisation Prioritéfiche ^
COMMUNAUTE URBAINE DE [LUES : des Hameaux de LignyRES18 1000300 Réseau Extension 30360 P2 fermeLILLE le Grand et de i'Aventure
COMMUNAUTE DE MONTENESCOURT Rues

RES19 1018500COMMUNES LA PORTE DESRéseau extension Principafe (3ème partie), du 52 SOC P2 ferme
VALLEES Cimetière et de la Cressonnjère

TINCQUES : Centre Ville vers laRES20 1018600 TfNCQUES Réseau de Transfert 63580 P2 ferme
step
MERiGNES : Rue de laRES21 1030800 REGIE NORËADE Réseau Extension 57600 P2 ferme
Mousserie
TILLOYLES HERMAVILLE :RES22 1035700TILLOY LES HERMAVILLE Réseau extension 45925 P2 ferme
Rue d'tzel
TINCQUËS : Rues de

RES23 1089400TINCQUËS Réseau Extension Béthencourt (1ère partie) et de 132 000 P2 ferme
la Gare
HEREulWlLLE : Rue d'tee! lesRES24 1091900HERMWiLLE Réseau Extension 141 900 P2 ferme
Hameaux
MAROEUIL : Résidence du
Moulin, Rues du Moulin, du

COMMUNAUTE URBAtNE Maréchal Leclercq, du Four,RES25 1092700 Réseau Extension 343200 P2 fermeD'ARRAS Verte, Notre Dame, de t'Eglise,
de fa Fontaine, du Rossignoi, du
11 Novembre et du 8 Mas
FLEURBAtX : La Longue Rue etRES26 1092600REGIE NOREADE Réseau Extension 216000 P2 ferme
njie Henri Lebleu (1ère partie)

LEURBAIX vers SAILLY SURRES27 1092900REGIE NOREADE Emissaire termina! vers ia step 128 000 P2 fermeLALVS
MONTBREHAIN : Rue deRES28 1093000REGIE NOREADE Réseau Extension 236 500 P2 fermePrémonf

Sous-Total P2 ferme f 720 80S
MËNTQUE NORBECOURT :SYNDiCAT MEXTE DES EAUXRéalisation cfe travaux
Hameau de la Wattine Est : aieRES29 1009400DE LA REGION DE d'extension de réseaux de 56100 P2 optionnedes fours (achèvement), rue duBOISDINGHEM collecte
Hurteau (achèvement)

Création d'un Ouvrage de
Transfert des Eaux Usées

PERTAÏN : OTEU de HameauRES30 1022700PERTAtN entre le Hameau de 77660 p2 optionnede Berseaucourt vers Pertain
Berseaucourt et la commune
de Pertain

MONTENESCOURT : RuesCOMMUNAUTE DE
Principaie (2ème partie), deRES31 1030300COt^UNES iA PORTE DESRéseau extension 171 600 P2 optionne'Egtise, de la Petite Couture etVALLEES
defaChapefie
SANTOMËRCAPELLE:SI ADDUCT DISTRB EAU Ouvrage de transfert êtes eauxRES32 1034100 Liaison Viejlte Eglise -St Orner 145 750 P2 optionnelPOTABLE REGANDRESusées
Capelle

OTEU Essigny le Grand - ESSIGMY LE GRAND versRES33 1102300REGIE NOREADE 247 500 P2 optionnelUn/itiers URV1LLERS
ESSiGNY-LE-GRAND : rues de

Extension de collecte des eaux Castres, du Moufin, desRES34 1102400REGE NOREADE 250 800 P2 optionnelusées Flandres (1ère partie) et de
Savoie
LE RONSSOY : rues Ch. deExtension de coitecte des eaux

RES35 1102500REGIE NORE^DE Gaufie , Jean Jaurès et W. 343200P2 optionnelusées (1ère tranche)
Chyrçhjl! (1ère partie)

Sous-ro(a/ P2 opffonne/ 1 292 ei0
PROUZEL ; rues du GénéralRéalisation de la deuxième

St ASSAtNISSEMËNT VALLEE Lecterc (en partie), du ChâteauRES36 1033700 franche d'extension de coliecte 212400P3 optionneiDE LA SE LLE d'eau et chemin rurai dit Chemindes eaux usées
Latérall (en partie).
AMY : rue Fertile (partie 1),Extension de collecte des eaux

RES37 1103000AMY Grande rue (partie 2) et ruelie du 136800P3 optionnelusées (deuxième tranche) Jeu d'Arc
Extension de collecte des AVRÎCOURT : rues aux chiens,

RES38 1103100AVRICOURT eaux usées (deuxième de ia Plaine Rigauit, du Château 111 600 3 optionnelp

trancher et de la Cavée Médard

Sous-Totaf PS optionnef 460 806

TOTAL GENERAL 5 368 245
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Monsieur BLIN présente plus particuiièremenf le dossier de la commune du Crotoy (Dossier
n°11004.00 : étude de réactuaiisafion de profif de baignade).

Départ de Monsieur SANDROCK (12h15).

Remarques :

Dossier n°10004.00 Commune du Crotoy : étude de réactualisation de profil de baignade

Monsieur THEROUANNE explique que ia révision du profil de baignade vise notamment à
?oÏTJTi^St^5ÏaJ!iÏÏ^^^l^ïlî1f?ïf-,s,^l£Sil^TJîî!?nieî ÎL££é!?ncîsLd,éba!!a?ta9es.,?e
ferries, infiitration d'eau provenant de l'assainissement en lagune) et à établir un plan de gestion actif.

Les bactéries mesurées peuvent d'être d'origine humaine ou animale. Sur le Crotoy, il s'agit des deux
* *

origines.

Monsieur MONTASSINE souiigne que la difficuité tient à trouver les jours et heures de prélèvement
pertinents pour réussir à comprendre (heures de marées assez hautes).

Monsieur THEROUANNE souligne que le classement en qualité de baignade prend en compte toutes
origines de pollution au travers de sa mesure.

Monsieur THIBAULT indique que l'intérêt est de savoir d'où vient la pollution pour pouvoir agir à
'amont.

Sur le Crotoy, la question est de savoir si fa pollution provient du réseau piuvia! de fa commune, de
l'assaînissemenî non coliectif, de fuites de réseaux ou encore des moutons des prés salés.

Il faut donc objectiver îes origines de pollution pour savoir comment s'adapter notamment au niveau
des réseaux.

La pérennité des plages est mise en cause avec la nouvelle directive baignade de 2013 sur Boulogne
et Le Crotoy.
Au i^ortel les investissements réalisés devraient permettre de résoudre le problème.
Sur Escalles, la situation reste encore inexpliquée.

Départ de Monsieur TACHAU (12h20).

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux 38 dossiers
présentés.

La déîîbération «RESEAUX D'ASSAINÎSSEMENT » n<s14-l-072 est adoptée à runanimité
par la Commission Permanente des Interventions.

N'a pas pris part au vote par conflit d'întérêt : Monsieur RAOULT (Dossiers n°10308,
10417, 10418, 10419, 10928, 10929, 10930, 11023, 11024, 11025- Régie Norédde)
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» 12 dossiers de création de réseaux d'assainissement pour un montant total
de participations financières de 1 801 300  .

PF Agence Date deMO Objet Localisation Priorité
( ) demande du MO

SI Région Leutinghem -Quelmes- Wisques :rue de ia fontaine sud etExtension réseaux de coilecte 85800 P3 23/03/2012
Zuctausqyes-Wisc|ues RD208

Haut Loqyin : bas loquin
nord, RD216E, rue de Boulogne,me duSi Région Alquines Extension réseaux de coUecte 36300 PS 15/07/2013bas Loquin{en partie),rue de Journy,
impasse des prés
Haut Loquin : Le bas Loquin centre,rue

S! Région Afquines Extension réseaux de coilecte du bas Loquin (en partie), impasse du 29700 P3 15/07/2013
château

SWEP Douilennais Extension dé la collecte Hameau de ia gare 33600 P3 10/03/2014

Lihons Extension de ta collecte Lihons 132 000 P3 26/05/2014
SITE Alily Sur Somme / Saint Extension de la collecte Breiiiy 1:71 GOO PS OS/06/2014
Sauveur /Breilly
SlAVai de Somme Extensions de Ea collecte E ronde l le 102300 P3 05/06/2014

Ailly Le HaLrt Çiochej- Extension de ia collecte Ailly te Haut Ctocher 372 900 P3 12/06/2014
Quernes : Création du réseau Grand

Communauté Artois Flandres rêation de réseaux Rue, Rues de Lambres (2éme partie), 343200 P3 16/06/2014/^
^

Noquet
SE^Avre Extension de la coliecte Contoire Ham eîel Hargicqu rt 188100 P3 19/06/2014
SV\ Saint Btimont Vaudricourt Extension Vaudricourt 154000 P3 19/06/2014
Bettencourt Saint Ouen Extension coitecte Bettencourt Saint Ouen 151 800 P3 26/06/2014

TOTAL 1 801 300

Pour ces dossiers optionnels P3, il est proposé de donner délégation au Directeur Général pour
engager les dossiers dès que possible et selon ('ordre chronologique de la date de demande des
maîtres d'ouvrage.

Monsieur VALIN signale que la version de la délibération mise en signature comportera une légère
modification. Dossier n° 10204.00 : Le maître d'ouvrage n'est pas le Syndicat d'Ailly Sur Somme mais
la Commune de Breilly.

Pas de remarque

Monsieur L.EMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux 12 dossiers
présentés.

La délibération «CREATION DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT » n°14-f~073 est
adoptée à l'unanimité par la Commission Permanente des Interventions.

3.2.2. Participations financières à la réhabilitation des réseaux d'assainissement
(ligne X122)

Pour !a présente Commission Permanente des interventions, sont présentés pour décision (c.f.
tableau récapitulatif ci-après + détails du point de présentation) :

» 33 dossiers de réhabilitation de réseaux d'assainissement pour un montant total de
participations financières de 5 223 135  .
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No PF AgenceDossier MO Objet Localisationfiche Priorité
f )

COîyMJNALTTE
Réhabilitation des réseaux eaux SA^ QUENTIN: rues MarcelAMR01 1010400D'AGGLOMERATION DE S/WT 8703 P1 fermeusées Bugain et ChabrierQUEm'IN

SYNDICAT DES EAUX E
FRUGES : Rues du Doyen, desD'ASSAiNfôSEf^EW/WR02 1016100 Réseau Amélioration Fontaines (1ère partie), du 9948 P1 fermeCOLLECTIF FRUGES
Paradis et Place de i'EgtiseCOUPELLË-NËUVE

COE^/UNAUTE
AMR03 1030500D'AGGLOf^ERATION DE LENSRéseau Améijoration LIEViN : Rue de la Bruyère 3510C P1 ferme

LIEVIN
/^Oft/MJNALTTE SAtF^T QUENTIN : Quartier de\-/

Réhabilitation des réseaux/WR04 1031000D'AGGLOMERATION DE SAir^n- NeuviHe - rue Jacques Blanchot 63450 P1 fermed'assainissementQUENTÎN (tranche 2): raquettes 6 et 7
Sous-Total P1 ferme 285 060

Réalisation des travauxSÎCOM ASSAÎNISSEÏVENT
AMR05 1035500 d'améfioration de réseaux de WIMILLE : Rue de ta gare 64800 P1 optionneBASSIN WtMEREUX

collecte
Réaiisation travauxSICOMASSAÎNISSEMEr^T WIMILLE : Rue Square G.de laAMR06 1035600 d'amélioraîion de réseaux de 27000P1 opfionneBASSiNWBVEREUX Tourcollecte
Réalisation de travauxSÎVOM DE LA REGION LE TOUQUET : Avenue desAMR07 1037900 d'amélioration de réseaux de 74250 P1 optionneD'ETAPLES phares et des 3 martyrscollecte
Réalisation de travauxSiVOM DE LA REGION LE TOUQUET : Avenue JohnAMR08 1038000 d'amétioration de réseaux de 78750JP1 optionneD'ETAPLES Withleycollecte
Réalisation de travaux de OUDEKERQUE BRANCHE :/*^

^-k v^OMMUNALTTE URBAINE DE^AMR09 1038300 réhabitftation de réseaux de Rue Gustave Delory (Sème 84600|P1 optionneDUNKERQUE
colfecte phase)

fr OMMUNAUÎE URBAÎNE DE DUNKERQUE : Rue Ferry\^AMR10 1038400 Réhabilrtation réseaux 143 100JP1 optiormeDUNKERQUE [secteur Saint Poi sur Mer)
Réalisation de travaux de/"»OIVK/IUNALJTE URBAINE DE COUDEKERQUE BRANCHE ;<h/AMR11 1038700 réhabiiitaîion de réseaux de 86175P1 optionnelDUNKERQUE Rue Galiléeollectef\
^

Réalisation de travaux ctef^ 0^/MU^EALrrE URBAINE DE DUNKERQUE : Rue Dubois^fA1VR12 1038800 réhabilitation de réseaux de 191 700JP1 optionnelDUNKERQUE Secteur Rosendaet)collecte

OMMUNAUTE URBAINE DE DUNKERQUE : Rue ParmentieruAh/R13 1038900 Réhabilitation de branchements 35 775|P1 optionne!DUNKERQUE secteur Saint Poi sur Mer)
COMMUNAUTE URBAINE DERéalisation travaux DUNKERQUE : Pface Jean-AMR14 1039100 268 650 1 opîionneD
DUNKERQUE d'amélioration de transfert Jaurès (secteur st pol sur mer)

Sous-T^tal P1 opttonnel 1 054 800
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No PF AgenceDossier MO Objet Localisation Priorité
fiche ^

COE^/UNAUTE
Af^R15 1004700D'AGGLOMERATiON DE LENSRéseau Amélioration VENDiN LE VIEIL : Rue Delory 186800 P2 ferme

LfEViN

AÎWÎ16 1010GOOÇA DU DOUAISIS C.A.D. Réseau Amélioratiorî OECHY: Rue F. Ferrer 40800 P2 ferme

SCOMASSAINISSEMENT
Elimination d'eaux claires CAMBRAÎ : Grande Rue Verte et

AMR17 1016400AGGLOMERATION 59520 P2 ferme
parasites Petite Rue Verte

CAMBREStENNE
SICOMASSAINÎSSEMEMT

CAiVBRAI : Rues d'Aiger, deAMR18 1016500AGGLOMERATiON Réseau amélioration 36600 P2 fermeNice et Place de ia RépublkjueCAMBRESENNË
SICOM ASSAINISS EfVEhTT

AfyR19 1016700AGGLOh/ERATION Réseau amélioration CAMBRAi : Avenue de la Victoire 55600 P2 ferme
CAMBRËSENNE
SICOM ASSAINiSSEMEEsTT

Réseau amélioration - C/WBRAI : Boulevard Faidherbe
AMR20 1016800AGGLOMERATION 174800 P2 fermeFiabilisatJon du transfert et rue du Maréchal Juin

CAMBRESIENNE
ÇA DE BETHUNE BRUAY Etude diagnostique du systèmeAMR21 1022100 LAPUGNOY- unité technique 78355 P2 ferme
NOEUX ET ENVIRONS d'assainissement

Réhabilitation et mise en
COî^fUNAUTE URBAINE DEséparatif (Complément financier ARft/ENTlERES ; Rivière des

AMR22 1041500 720 000 P2 ferme
UU-Ë aux dossier n" 80660, 83809 et Laies (4ème partie)

17855)

Redimensionnement du poste
de relèvement et restructuration

COMMUNAUTE URBAiNE DE LILLE : Les Bateliers (4èmeAMR23 1041600 des réseaux amonts 1 006 000 P2 fermeLILLE partie)(Complément financier aux
dossiers 86011, 14815 et 17832)

BUSIGNY : Rues de Maimaison.
Ah/R24 1064100BUSIGNY Réseau Amélioration du Lieutenant Villette et Place 161 700 P2 ferme

Abel Dehé
OMMUNALTTEfk

^ MENIN BEAUMOW ; Centre
fiMK25 1086400D'AGGLOMERATfON HENIN-Réseau Réhabilitation 546400 P2 ferme^Ife

AR VINf^
\J

ARRAS ; Secteur Maaulens
f^ OMMUNAUTE URBAINE (phase 7) Rues des 11000^

AEWÎ26 1088200 Réseau Réhabilitation 112800 P2 fermeD'ARRAS Vierges, Posteau, Paul Perrin,
Boucher de Cité et Place Rivage
FLERS EN ESCRËBEUX :AMR27 1091800 ADUDOUAIS1SCAD. Réseau Amélioration 98400 P2 ferme^/.

Rues duPontetR.Sajengro
f^OMMUNAUTE URBAINE DE

/MR26 1092500 Réseau Amélioration HEM ; Rue de la Tribonnerie 40800 P2 ferme
ILLE

Ensemble des communes duS! D'ASSAÎNISSEiyEhfT VALLEE
AMR29 1096600 Etude diagnostique des réseaux Syndicat de la Vallée de la 45000 P2 fermeF*' UtôTROISEL/

lastroiseL-»

Sous-Totat P2 ferme 3 363 575
SIADDUCT DISTRiB EAU Mse en place autosurveJJIanceA1VR30 1034000 O^fE PLAGE 42000P2 optionnelPOTABLE REG ANCRES réseaux

Réalisation de travaux
COMMUNAUTE URBAfNE DE BOURBOURG : Aîfée des

/WR3) 1039000 d'amélioration de réseaux de 74400p2 optionnetDUNKERQUE bleuets
collecte

COEVSVUNAUTE
AMR32 1042400D'AGGLOiyERATION HENIN-Réseau réhabilitation DOURGËS ; Vieilie Cité Bruno 364800P2 optionnel

CARVIN

Sous^Tofaf P2 optionnel 481 200
COMMUNAUTE DE

Réhabilitation des réseaux
AMR33 1084400COMMUNES DU VAL DE WRCELC/WE : me Foiraine 38500 PS fermed'eaux usées

soMfyE
Sous'Totat P3 ferme 38500

TOTAL GENERAL 5223135
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Monsieur KARPINSKI présente plus particulièrement le dossier n° 10415.00 de la Communauté
Urbaine de Lille concernant !a rivière des Laies à Armentières (réhabilitation et mise en séparatif).

RemafQues :

Dossier no10415.00 Communauté Urbaine de Lille (réhabilitation et mise en séparatif de la
rivière des Laies à Armentières) :

En réponse à Monsieur RAOULT, Monsieur KARPINSKI explique que pour prévenir ies dégâts en
cas de forts orages, un débit de fuite minimum sera envoyé vers Armenfières, l autre partie ira vers !e
pontage. Les deux exutoires permettront de transiter les flux sans inonder l'amont.

Monsieur VERNIER s'inquiète de la stabiiité des maisons en raison de ces travaux risquant de
modifier ['équilibre entre i'eau et les sous-sols.

Monsieur KARPINSKI explique que les travaux ont été dimensionnés de façon à n'avoir
qu'un débit minimum de fuites.
L'objectif final est que l'ensembie des piuies importantes puisse passer.

Le débit de fuites sera calé par une ouverture en amont. Des ajustements de l'ajutage seront
possibles.

En réponse à Monsieur RAOULT sur la qualité des études. Monsieur KARPINSKI explique que
les sen/ices communautaires travaillent depuis 10 ans sur ce dossier. Les études ont pris en compte
toutes les contraintes.

Départ de Monsieur VERNfER (12h35).

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux 33 dossiers
présentés.

La délibération ^REHABILITATION RESEAUX D'ASSAINfSSEMENT » n°14-l~074 est
adoptée à l'unanimité parts Commfssion Permanente des Interventions.

. 4 dossiers de réhabilitation de réseaux d'assainissement pour un montant total de
participations financières de 237 900  .

PF Agence Date deMO Objet Localisation Priorité
( ) demande du MO

Esquerdes :rues Jean Giono et de laEsquerdes Amélioratkîn de réseaux 26400 P3 15/05/2012Neccjue
Fort Mahon Amélioration de réseaux Fort Mahon : allée des chardonnerefs 99000 P3 21/05/2013
Fort Mahon Améiioratfon de réseaux Fort Mahon : allée des fàuvettes 69300 P3 21/05/2013
Communauté d'Agglomération de Amélioration de réseaux Saint Orner : rue Saint Séputcre 43200 P3Saint Orner 19/03/2014

rOTAL 237 900

Pour ces dossiers optionnels P3, il est proposé de donner délégation au Directeur Général pour
engager les dossiers dès que possible et selon l'ordre chronologique de ta date de demande des
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maîtres d'ouvrage.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux 4 dossiers
présentés.

La délibération «REHABILITATION DES RESEAUX D'ASSAINISSEMENT » n°14-l-075
est adoptée à l'unanimité par ta Commission Permanente des Interventions.

4 - EAU POTABLE

4.1. Eau potable : Situation des engagements
(lignes X23 et X25)

f

Madame VALLÉE, en référence au point n°4.1 du dossier de séance de fa CPI du 7 novembre 2014,
présente ia situation des engagements des lignes X23 « protection de ta ressource en eau » et X25
« alimentation en eau potable » et les demandes de participations financières soumises à décision ou
avis de fa CPI.

PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU (LIGNE X23)

e mex Programme, année 2014

sous ligne Sous ligne Sous ligne Sous ligne Tota
X230* X231* X232* X233* H9"eJ^3

Dotations de l'année après transferts 1,078 0 0,228 0,471 1,777

erEngagements décidés depuis le 1er janvier 2014 0,833 0,222 0,429 1,484

Engagements proposés à la CPI du 0,092 0 0 0,035i

07/11/2014 dont:
0,127- Subvention 0,092 0,035

" Subvention forfaitaire

Reste disponible après la CPI du 07/11/2014 0,153 0 0,006 0.007 0,166

* X230 = ressource en eaux souterraines
* X231 = ressource en eaux superfldeltes
* X232 = acquisitions foncières pour protection de la ressource
* X233 = études et animation pour les ORQUE
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ALIMENTATION EN EAU POTABLE (LIGNE X25)

e mex Programme, année 2014

sous ligne Sous ligne Sous ligne Sous ligne Total
X250* X251* X252* X253* ligne X25

Dotations de l'année après transferts 0,562 10,925 0,388 0,044 11,919

Engagements décidés depuis le 1er Janvier 2014 0,422 8,216 0,151 0,038 8,827

Engagements proposés à la CPI du
0,118 2,709 0,23307/11/2014 dont:

- Avance
0,050- Subvention 3,060
0,059 2,161 0,233- Solidarité Urbain/Rura

0,548

Reste disponible 0,022 0 0,004 0.006 0,032
Dont annulations/réductions d'AP sur années

- 0,006antérieures non réutifisables - 0,006 -0,012

Reste disponible après la CPi du 07/11/2014 0,016 0 0,004 0 0,020

* X250 = amélioration de la qualité de i'eau potable
* X251 = sécurisatEon quantitative de l'atfmentation en eau potable
* X252 = économies d'eau et recherches de fuites
* X253 = assistance technique aux gestionnaires de Sa ressource en eau poîabie

Dossiers présentés

4.2 - Participations financières à la protection de la ressource en eaux souterraines
(ligne X 230)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, sont présentés pour décision (c.f.
tableau récapitulatif ci-après + détails du point de présentation) :

. 2 dossiers de protection de la ressource en eaux souterraines pour un montant total de
participations financières de 91 532  

No PF AgenceDossier MO Objet Localisation Prioritéfiche ^)
SiAEP PLATEAU DE

PR01 1106400 Travaux de protection VERCHOCQ 50435 DUPBELLEVUE

Procédure de protection desPR02 1106600REGIE NOREADE RIELAAY 41097 DUP
çaptages

Sous-Total DUP 91 532
TOTAL GENERAL 91 532

Pas tfe remarque
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Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux deux dossiers
présentés.

La délibération «PROTECTION RESSOURCE EAUX SOUTERRAINES»
no14-l-076 est adoptée à l'unsntfnité par ïa Cammission Permanente des Interventions.

Nfs p^s pris part au vote par conflit d'intérêt : Monsieur RAOULT (Dossier n611066 -
Régie Noréade)

4.3 - Participation financière aux études et animation des ORQUE
(ligne X233)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, est présenté pour décision (c,f. tableau
récapitulatif ci-après + détails du point de présentation) :

. 1 dossier cTétudes et animation des ORQUE pour un montant total de participation financière
de 35 000  .

No PF AgenceDossier MO Objet Localisation Priorité
fiche ( »

SiAEP PLATEAU DEEtude de i'AAC de VerchocqORQ01 1106500 VERCHOCQ 35000 ORQUEBELLEVUE et mise en place d'un DTMP

Sous-Total ORQUE 35000

TOTAL GENERAL 35000

Le captage de Verchocq est à Forigine d'un vaste projet de sécunsation quantitative sur te secteur de
la vallée de la Canche (Point n°4.5).

Remarques :

Monsieur ROUSSEL explique que !e SMAGEAa effectue des recherches d'eau sur les communes
voisines de Verchocq pour des quantités d'eau importantes (plusieurs millions de m3). l) demande si
ORQUE, qui ne concerne qu'une partie du champ captant, tient compte de ces recherches.

Il ajoute que le dossier présenté met en valeur la présence de déséthylatrazîne sur le forage de
Verchocq. Or, il n'existe pas de solution et de moyen d'action pour réduire ce polluant.
Même avec un DTMP, cette substance se retrouvera toujours puisque cela correspond à des
problèmes historiques.

Il souligne qu'il serait plus judideux de mener une réflexion globale sur J'ensemble des recherches
d'eau dans le secteur.

Monsieur UEMAIRE explique que le projet de recherches en eau dans le haut bassin versant
de l'Aa a une vision de 5 à 10 ans.

Sur ie syndicat de Beilevue et le forage de Verchocq, i'eau distribuée est non-conforme aux exigences
sanitaires, il existe donc une urgence à présenter un projet de sécurisation quantitative et qualitative à
une échelle plus vaste.
Le projet présenté au point 4.5 concerne ainsi ia sécurisation d'un ensemble de syndicats pour
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pouvoir mutuafiser des outils de production d'eau potable.

LIobjecfif_est de proposer des solutions rapides. Le nouveau champ captant de Saint Martin
ct'Hardinghem^a une échéance de temps de recherches beaucoup plus longue, ii n'est pas possible
au vue de ia situation du forage de Verchocq d'attendre le résultat des prospections.

Monsieur LEMAY demande si ces solutions rapides pour ie forage de Verchocq sont en phase avec
la solution globale.

Monsieur LEMAIRE confirme que les actions proposées pour le forage de Verchocq sont
bien en cohérence avec ie schéma eau potable du Pas-de-Calais.

Le scénario qui a été proposé a été discuté avec J'ensemble des services DDTM et ARS.

Monsieur THIBAULT souligne qu'il ne faut pas s'arrêter aux seules molécules que l'on trouve
aujourd'hui au-delà de la déséthytatrazine. Cette présence de polluant, même historique, montre fa
vufnérabilité du captage.
Le p!an n'est donc pas uniquement tourné contre fa déséthylafrazine. l! a pour objectif de protéger le
captage à 25 ans.

Monsieur THEROUANNE expiique que la n on-conformité de l'eau distribuée émise par l'ARS fait
îSÀi^îsJ2?f^t;!?rs»^oîÏ?!î^J;510ï?Jiï:e.Iîiî? P?ÎJ.SS?.?y?îd!^iJ??-f?-!le.?ivit?_s<_?.a9ir> Les
arrêtés de dérogation ou d'autorisatron de délivrer de l'eau qui n'esf pas forcément potable ou avec
des dossiers d'autorisafion de traitement ne sont pas durables.
Beaucoup de petites communes rurales sont concernées, notamment le haut pays de Montreuif.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant au dossier présenté.

La délibération «ETUDES ETANfMATION DES ORQUES » nf>14'l-077 est adoptée à
runanimité par la Commission Permanente des Interventions.

4.4- Participations financières à l'amélioration de la qualité do l'eau potable
(ligne X250)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions. sont présentés pour décision (c.f.
tableau récapitulatif ci-après + détails du point de présentation) :

. 2 dossiers d'amélioration de la qualité de l'eau potable pour un montant total de
participations financières de 118 245  .

No PF AgenceDossier MO Objet Localisation Prioritéftche ( î
Etude d'optimisation du LILLE et les autresCOIWIUNAUTE

AQP01 1015100 fonctionnement des champs communes de !'agglomération 58755 fermeURBAINE DE LILLE
captants du Sud de Lille lilfoise

Mise en place d'équipement
permettant i'amélioration de laAQP02 1021000EAU ET FORCE SACHANT 59490 fermequalité de f'eau distribuée sur )e
Forage "Zone Sud"

Sous'Total ferme 118245
TOTAL GENERAL 118245
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Pas de remarque

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CP! la délibération correspondant aux deux dossiers
présentés.

f- ^ f_

LQ délibération «AMELIORATION QUALITÉ EAU POTABLE DISTRIBUÉE»
n°14-l-078 est adoptée à l'unanimité par la Commission Permanente des Interventions.

4.5 - Participations financières à la sécurisation quantitative de l'alimentation en eau
potable (ligne X251)

Pour la présente Commission Permanente des interventions, sont présentés pour décision de la CP
(c.f. tableau récapitulatif ci-après + détails du point de présentation) :

. 15 dossiers de sécurisation quantitative de l'alimentation en eau potable pour un montant
total de participations financières de 2 709 120  .

No PF AeenceDossier MO Objet Localisation Prioritéfiche fsl
Compléments d'essais

COMMUWm'E hydrogéologiques et étude de
SQP01 1107300D'AGGLOMERATfON DEsynthèse des possibitités de SAIMT QUENTIN 75000 ferme

SAÏNT QUENTIN restructuration de l'atimentation en

eau potable
Sous-Total ferme 7S 000

Réalisation d'une étude
GUERBIGNY et les

SI ALtMEhFTATtON EAU diagnostique du systèmeSQP02 1100100 autres communes du 50000 opération isotéePOrfiSLE GUERBIGNY d'adduction en eau potable du syndicatSyndtcat
Sous-TotaI opération isolée 50 000

SOCIETE DES EAUX DUSQP03 1013800 Création d'un réservoir de stockage WAVRtN 1 171 250 optionnelNORD
SYNDICAT

Réhabilitation de fétanchéité du BEAUMETZ LES
SQP04 1015SOOINTERCOMMUNAL DES 36500 optionnelchâteau d'eau CAMBRAÎ

EAUX DU SUD ARTOiS
S1COM AEP ST HILAiRE

SQP05 1022600 Création d'un forage BOURECQ 34851 optionnelCOTTES

SfCOM ASSAINISSEMENTRéhabiiitation de réservoir de
SQP06 1024000AGGLOMERATION stockage (Château d'eau Mteirtin- CAMBRA! 49493 opttonnef

CAtuBRESfENNE Martine)

Réalisation des travaux
MARESQUEL

SQP07 1026600SMJ DU BOiS M^CHY d'interconnexion : rue du Pont 111 600 optionnelECQUEMtCOURT
Faches et rue du Marais

StAEP VALLEE DE LASQP06 1026700 Travaux d'interconnexion ROYON 275 600 optionnelPLANQUETTE
Réalisation travaux interconnexion :

Rue de Berganville, impasse desSQP09 1026900SMJ DU BOfS MACHY COMTES 244 000 optionnelCharmettes, chemin de (a Creuse
et rue Principale, aie du^htarais;
Travaux de réhabilitation de

SQP10 1029100SIVU DU BOIS MACHY BEAURAINVU-LE 38757 optionnelrésenroir
SIAEP PLATEAU DE CREQUY;RD13etSQP11 1029200 Travaux d'interconnexion 242 000 optionnel8ELLEVUE RD 155 <en partiel
SYNDICAT

SQP12 1030200 It^TTERCOMMUNAL DESbterconnÊXion pour sécurisation BEUGNÂTRE 240 000 optionnel
EAUX DU SUD ARTOIS

Travaux de réhabilitaUon de
SYNDICAT MIXTE AEP

SQP13 1042200 réservoir sur tour de Fromentel (400 ALQUÎNES 50000 optionnelREGtONALQUiNES
m3)

S t EAUX ASSAINJSSEMENT
A LA CARTE DE

Travaux de réhatîititation de
SQP14 1042300 EUUNGHEM QUELMES QUELMËS 40000 optionnelréservoir sur tour.

ZUDAUSQUES ET
WtSQUËS

CompEément travaux de créationSQP15 1100900 S1AEP DE COMBLES MARICOURT 50069 optîonnefd'un réservoir d'eau potabte
Sous-Total optionnel 2 S84 120

TOTAL GENERAL 2 709 120
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Monsieur LEMAIRE présente plus particulièrement, en référence au point du dossier de séance, les
dossiers concernant le secteur de la vallée de la Canche (4 syndicats ruraux d'alimentation en eau du
bassin de ia Canche situés au nord de Hesdin : SIAEP Plateau de Beiievue, SiAEP de la vailée de la
Pfanquette, SI Aubin Saint Vaast Contes; SIVU du Bois Machy).

Pas cte remarque

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux quinze dossiers
présentés.

La délibération «SECURISA TION QUANTITATIVE ALIMENTA TION EAU POTABLE »
n°14»î-079 est adoptée à l'unanimité parla Commission Permanente des Interventions.

4.6 - Participations financières aux économies d'eau et à la recherche de fuites
(ligne X252)

Pour la présente Commission Permanente des Interventions, sont présentés pour décision de la CP
(c.f. tableau récapitulatif ci-après + détaiis du point de présentation) :

. 5 dossiers cTéconomie d'eau et recherche de fuites pour un montant total de participations
financières de 233 150  .

No PF AgenceDossier MO Objet Localisationfiche Priorité
( )

Mise en place et 8 compteurs Diverses communes duSIAEP PLATEAU SUDde sectorisation sur le SIAEPEC001 1098200 SYNDICAT PLATEAU SUD 35000opération isoléeA1LLY SUR NOYE du Pfateau Sud d'Ailly sur A1LLY SUR NOYENoye

Sous-Total opération isofée 35000
Ensemble des communes duSIAEP DU PLATEAU Travaux de mise en place deEC002 1086200 SIAEP DU PLATEAU NORD 55000 optionnelNORD ALBERT compteurs de sectorisation
D'ALBERT

ensemble du territoire duMise en place de
Syndicat IntercommunaEC003 1090500StADEBP préiocalisateurs acoustiques 55650 optionned'Adduction et de Distributionpour la recherche de Mtes
d'Eau Potabie du Bas Pays

SIVOM COMMUNAUTEFourniture et pose de BETHUNE et diversesEC004 1098700 42500 optionnelDU BETHUNOIS compteurs de sectorisatfon communes du SÎVOM

COMMUNAUTE Acquisition de
EC005 1104600D'AGGLOMERATiONprélocafisateurs de fuites AMIENS centre et périphérie 45000 optionnef

AMIENS METROPOLE(tranche 3)
Sous-Total optionnef 198 150

TOTAL GENERAL 233 150

Remaroues ;
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Monsieur DEFLESSELLE demande quelte est ta différence entre les compteurs de sectorisation et
es prélocalisateurs de fuites.

f

Madame VALLEE explique que les compteurs de sectorisation sont des appareils mis en
place sur le réseau équipés généralement d'un transmetteur pour avoir en temps réels les mesures de
volumes transités.
Les prétocafisateurs sont quant à eux des appareils pouvant être mobiles servant à tocaiiser !es
secteurs de fuites de façon plus fine.

Monsieur LEMAY soumet au vote de la CPI la délibération correspondant aux cinq dossiers
présentés.

La délibération «ECONOMIE DfEAU - RECHERCHE FUITES » n°i4-l-080 est adoptée à
ï'unQnimité parla Commission Permanente des interventions.

Monsieur LEMAY remercie les membres de la commission.

Monsieur THIBAULT invite les administrateurs à participer au Comité de Bassin décentralisé du 5
décembre 2014 qui aura lieu à l'hôte! de Région Nord Pas-de-Calais à Lille et à t'événemenf « véto-
mapping » organisé avec les jeunes du Parlement de la Jeunesse pour l'Eau à ('hôtel de ville de
Douai le 3 décembre 2014.
Une invitation leur a été remise pour signaler leur participation.

Monsieur LEMAY ciôt la séance à12h58.
f

LE PRESIDENT LE DIRECTEUR GENERAL
DE LA COMMISSION PERMANENTE D Ef

DES INTERVENTIONS

<

Patrick LEMAY Olivier TH1BAULT
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COMMISSION PERMANENTE SEANCE DU
DES INTERVENTIONS 20 FEVRIER 2015

DELIBERATION   15-1-001 DE LA COIVIMSSSION PERMANENTE DES
NTERVENTIONS

TITRE : POLLUTIONS DIFFUSES

VISA:

-Vu la Charte de^Environnement promulguée par ia Loi Constitutionneite n° 2005-205 du 1er mars 2005,
- Vu fe Code de i'Environnement,
- Vu la Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'Eau et les Milieux Aquatiques,
- Vu le Décret n° 2007-981 du 15 mai 2007 relatif aux Agences de i'Eau,

Vu le Règlement Intérieur du Conseit cfAdmînisfration de l'Ageno de i-Eau Artojs-Picardie applicable au 12
septembre 2014,
- Vu le Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de FAgence de i'Eau Artois-Picardie et ia délibération n° 12
A-old^coZeiLd'AdmLnistration-du 27 septembre 2012 en portant approbation des modalités générales des
interventions financières de l'Ageno,
- Vu !e Xème Programme d'Intervention 2013-2018 de l'Agence de l'Eau Artois-Picardie et !a délibération n° 12"
A-052duConseJM'Ad^inJstratJon du J 9 octobre 2012 portent approbati^ des montants annuels modifiée par
a délibération no14-A-024 du Conseil d'Administration du 17 octobre 2014,
- Vu la déifbération n° 13-A-038 du Conseii d'Administraîion du 18 octobre 2013 relative à la lutte contre les
pollutions diffuses modifiant la délibération n°13-A-012 du ÇA du 29 mars 2013

î

- Vu fe rapport présenté au point n 3.2.1 de l'ordre du jour de la Commission Permanente des Interventions
du 20 Février 2015,

La Commission Permanente des Interventions décide :

ARTICLE 1 -

àiihûrÏ^r?Ïîof^np^Trnt^li?fJtÏ>i?f/tSÎ^Jiil>!.^!,Ïfo plo^rJ^LCStlr?iEÎI^/3ïîS -eîLaJ^?(e à la pfésente
délibération et selon les modalités qui y sont indiquées. Le montant de l'engagement s'établlt à :

1 dossier d'Jnterventions

Montant cumulé sous forme de subvention 54 258,00  
Montant cumulé sous forme cTavance convertEble en subvention
Montant cumulé sous forme d'avance remboursable

Montant total 54 258,00  

ARTICLE 2t

Délégation est donnée au Directeur Général pour établir et signer avec chaque maître d'ouvrage la
convention ou l'acte d'attribution correspondant, conformément aux dispositions prévues par la détlbération
fixant les modalités générales d'interventions de ('Agence.

ARTICLE 3 .

Le montant des participations financières est imputé sur Sa ligne de Programme X182.

LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
PERMANENTE DES INTERVENTIONS CE

^ l?

PatnckLEMAY Olivier TH T

16025 Page n° 1/2



AGENCE DE L'EAU ANNEXE A LA DELIBERATION   15-1-001 DE LA COMMISSION PERMANENTE DESARTOIS-PICARDtE
NTERVENTIONS

Opération Montant prévisionnel de l'opération ( ) Participation financière ( }l-
0)
u> *ï
w "3ô p *Ë 9>.o Nom du maître d'ouvrage (.-. <u * 0)*

<~e <B p 0>9 i- Montant Montant Montant *<~ f+rf
f3 Objet Localisation 9 0 3 Montant e .<= 1- Il*»

3 y<0
0 ô total éligible finançabie 0 maximal l-*Ç *dt e

(Sz n <5 «St- 2: x eD. (3x 3 **Nk
i*-(B

Collecte des données des
0
ô campagnes culturaies Les exploitations enquêtéesCHAMBRE D'AGRICULTURE DE.t 2012/2013 et 2013/2014 afin.^- REGION DU NORD PAS DE CALAIS sont situées dans la Région HTl 108517,50 108517,50 108517,50 s 50 54258
m d'alimenter l'Observatoire des Nord-Pas<ie-Calais.

Pratiques Agricoles.

TOTAL 108 517,50 108 517,50 108517,50 54 258,00

S : Subvention
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